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[bookmark: art2] 
Obligation de Sa Majest


	

2(1)La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Champ d'application

(2)La prsente loi s'applique aux chemins de fer relevant de l'autorit lgislative du Parlement.
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Exceptions

(3)Malgr le paragraphe (2), la prsente loi ne s'applique pas:


	
a)au rseau ferroviaire vis  l'article 16 de la Loi sur les commissions portuaires;



	
b)aux chemins de fer viss  l'article 29 de la Loi maritime du Canada, sauf dans la mesure prvue dans un rglement pris en vertu du paragraphe 29(2) de cette loi.











	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 2

	1996, ch. 10, art. 261

	2012, ch. 7, art. 2
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Objectifs
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Objectifs


3La prsente loi vise  la ralisation des objectifs suivants:




	
a)pourvoir  la scurit et  la sret du public et du personnel dans le cadre de l'exploitation ferroviaire et  la protection des biens et de l'environnement, et en faire la promotion;



	
b)encourager la collaboration et la participation des parties intresses  l'amlioration de la scurit et de la sret ferroviaires;



	
c)reconnatre la responsabilit qui incombe aux compagnies d'tablir, par leurs systmes de gestion de la scurit et autres moyens  leur disposition, qu'elles grent continuellement les risques en matire de scurit;



	
d)favoriser la mise en place d'outils de rglementation modernes, flexibles et efficaces dans le but d'assurer l'amlioration continue de la scurit et de la sret ferroviaires.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 3

	1996, ch. 10, art. 262

	1999, ch. 9, art. 1

	2012, ch. 7, art. 3
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Attributions du ministre


3.1Le ministre est charg du dveloppement et de la rglementation pour toute question  laquelle la prsente loi s'applique, notamment les questions de scurit et de sret ferroviaires, et du contrle de tous les secteurs lis  ce domaine.  ce titre, il peut en outre:




	
a)promouvoir la scurit et la sret ferroviaires par les moyens qu'il estime indiqus;



	
b)fournir des installations et des services pour la cueillette, la publication ou la diffusion de renseignements;



	
c)entreprendre les travaux, recherches techniques, tudes ou enqutes et collaborer avec les personnes qui les entreprennent;



	
d)procder  des inspections et  des tudes et fournir des rapports sur les activits lies  toute question ferroviaire;



	
e)entreprendre,  son initiative ou sur les instructions du gouverneur en conseil, toute autre activit.







	2012, ch. 7, art. 3











[bookmark: Definitions__5679][bookmark: Definitions__5679]

Dfinitions
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[bookmark: art4] 
Dfinitions


	

4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	agent de contrle

	
agent de contrleToute personne dsigne  ce titre par le ministre en vertu du paragraphe 27(1) pour l'application de la prsente loi.(screening officer)



	autorit responsable du service de voirie

	
autorit responsable du service de voirieAdministration publique ayant lgalement le droit d'ouvrir et d'entretenir des routes.(road authority)



	biens

	
biensToute chose pouvant tre apporte ou place  bord d'un train comme effet personnel, bagage ou marchandises.(goods)



	chemin de fer

	
chemin de ferChemin de fer relevant de l'autorit lgislative du Parlement. Sont galement viss:


	
a)les embranchements et prolongements, les voies de garage et d'vitement, les ponts et tunnels, les gares et stations, les dpts et quais, le matriel roulant, l'quipement et les fournitures, ainsi que tous les autres biens qui dpendent du chemin de fer;



	
b)les systmes de communication ou de signalisation et les installations et quipements connexes qui servent  l'exploitation du chemin de fer.(railway)







	compagnie

	
compagnieCompagnie de chemin de fer ou compagnie de chemin de fer locale.(company)



	compagnie de chemin de fer

	
compagnie de chemin de ferPersonne qui, selon le cas, construit, exploite ou entretient un chemin de fer.(railway company)



	compagnie de chemin de fer locale

	
compagnie de chemin de fer localePersonne, autre qu'une compagnie de chemin de fer ou les mandataires de celle-ci, qui exploite du matriel ferroviaire sur un chemin de fer.(local railway company)



	conseiller

	
conseillerMembre du Tribunal.(French version only)



	contrle

	
contrleActe autoris ou exig, en vertu d'un rglement ou d'un texte relatif  la sret du transport ferroviaire, pour la vrification, la surveillance, l'inspection et la visite des personnes ou des biens en vue de prvenir la possession et le transport non autoriss d'armes, d'explosifs ou d'engins incendiaires  bord d'un train ou dans une installation ferroviaire.(authorized screening)



	cour suprieure

	
cour suprieureSelon le cas:


	
a)la Cour suprieure de justice de l'Ontario;



	
a.1)la Section de premire instance de la Cour suprme de Terre-Neuve-et-Labrador;



	
b)la Cour suprme de la Nouvelle-cosse, de la Colombie-Britannique et de l'le-du-Prince-douard;



	
c)la Cour du Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick, du Manitoba, de la Saskatchewan ou de l'Alberta;



	
d)la Cour suprieure du Qubec;



	
e)la Cour suprme du Yukon, la Cour suprme des Territoires du Nord-Ouest et la Cour de justice du Nunavut.(superior court)







	desserte

	
desserteLigne servant au transport de produits ou d'nergie ou  la fourniture de services, notamment par fil, cble ou canalisation.(utility line)



	franchissement par desserte

	
franchissement par desserteFranchissement par une desserte d'une voie ferre par passage suprieur ou infrieur, ainsi que tous les lments structuraux facilitant le franchissement ou ncessaires  la partie vise de cette desserte.(utility crossing)



	franchissement routier

	
franchissement routierFranchissement par une route d'une voie ferre par passage suprieur, infrieur ou  niveau, ainsi que tous les lments structuraux facilitant le franchissement ou ncessaires  la partie vise de cette route.(road crossing)



	installations ferroviaires

	
installations ferroviairesLignes de chemin de fer et ouvrages de franchissement - ensemble ou sparment - ou partie de ceux-ci.(railway work)



	ligne de chemin de fer

	
ligne de chemin de ferSont compris dans une ligne de chemin de fer,  l'exclusion toutefois des ouvrages de franchissement, la signalisation, le systme d'aiguillage et les dispositifs, ainsi que les ouvrages situs aux abords de la ligne, qui en facilitent l'exploitation, notamment pour le drainage.(line work)



	matriel ferroviaire

	
matriel ferroviaire ou trainToute machine conue exclusivement pour le dplacement, autonome ou non, sur les voies ferres. Y est assimil tout autre vhicule pouvant circuler sur ces voies et ailleurs et dont le dispositif permettant le dplacement sur rail est en service.(railway equipment)



	ministre

	
ministreLe ministre des Transports.(Minister)



	modification

	
modification[Abroge, 1999, ch. 9, art. 2]



	niveau de scurit le plus lev

	
niveau de scurit le plus levLe niveau de risque le plus bas qui soit acceptable selon une analyse de risque.(highest level of safety)



	normes techniques

	
normes techniquesNormes tablies au titre de l'article 7.(engineering standards)



	Office

	
OfficeL'Office des transports du Canada maintenu par l'article 7 de la Loi sur les transports au Canada.(Agency)



	organisation intresse

	
organisation intresseAssociation ou organisation forme pour reprsenter le personnel d'une compagnie de chemin de fer ou les propritaires ou locataires de matriel ferroviaire utilis sur les voies ferres exploites par une telle compagnie de chemin de fer, et classe par arrt du ministre comme organisation intresse par rapport  la compagnie.(relevant association or organization)



	ouvrage de franchissement

	
ouvrage de franchissementFranchissement routier ou par desserte.(crossing work)



	personne

	
personneY sont assimiles toute administration municipale ainsi que toute autorit responsable du service de voirie.(person)



	promoteur

	
promoteurPersonne qui se propose d'entreprendre ou d'ordonner la construction ou la modification d'installations ferroviaires, de son propre gr ou en raison des obligations dcoulant d'une autre loi ou d'un arrt pris en vertu de l'article 32.01.(proponent)



	route

	
routeVoie terrestre - publique ou non - pour vhicules ou pitons.(road)



	science de la fatigue

	
science de la fatigue[Abroge, 2015, ch. 31, art. 17]



	systme de gestion de la scurit

	
systme de gestion de la scuritProtocole visant la mise en oeuvre de la scurit ferroviaire dans l'exploitation ferroviaire courante et intgrant les responsabilits et les pouvoirs au sein d'une compagnie, les rgles, les procdures, les processus de surveillance et d'valuation auxquels elle est assujettie ainsi que les objectifs en matire de scurit, de rendement des mcanismes de contrle d'application et d'valuation des risques.(safety management system)



	texte relatif  la sret du transport ferroviaire

	
texte relatif  la sret du transport ferroviaireRgle tablie ou propose en vertu des articles 19 ou 20, injonction prise par le ministre en vertu de l'article 33, ordre relatif  la sret donn dans un avis de l'inspecteur en application du paragraphe 31(2) ou mesure tablie en vertu du paragraphe 39.1(1).(security document)



	Tribunal

	
TribunalLe Tribunal d'appel des transports du Canada constitu par le paragraphe 2(1) de la Loi sur le Tribunal d'appel des transports du Canada.(Tribunal)



	zone rglemente

	
zone rglementeToute zone tablie aux termes d'un rglement ou d'un texte relatif  la sret du transport ferroviaire et dont l'accs est rserv aux personnes autorises.(restricted area)







	
(2)[Abrog, 2012, ch. 7, art. 4]
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Installations ferroviaires projetes

(3)Dans les cas o une personne se propose de modifier des installations ferroviaires, la mention dans la prsente loi d'installations ferroviaires projetes s'entend des installations modifies conformment au projet.
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Scurit ferroviaire

(4)Pour l'application de la prsente loi, il doit tre tenu compte, dans toute dcision concernant la scurit ferroviaire, l'amlioration de cette scurit ou l'existence d'une menace  celle-ci, non seulement de la scurit des voyageurs et des marchandises transportes par chemin de fer mais aussi de celle de toute autre personne et de tout autre bien.
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Indice de risque

(4.1)La mention du risque ou du fait de compromettre la scurit dans la prsente loi vise tout danger ou toute condition qui pourrait ventuellement constituer une situation dans laquelle une personne pourrait tre blesse ou tomber malade, l'environnement pourrait tre compromis ou des biens matriels pourraient tre endommags. Le risque est dit imminent dans les cas o cette situation existe dj.
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Notification et communication de documents

(5)Pour l'application de la prsente loi -  l'exception de toute notification ou communication de documents par le Tribunal ou  celui-ci -, toute notification ou communication de documents se fait, dans le cas d'une personne physique, par remise au destinataire, par courrier recommand  sa dernire adresse connue ou par tlcopieur et, dans le cas d'une personne morale, par tlcopieur ou par courrier recommand  son sige ou  tout autre bureau spcifi par le ministre. Elle peut aussi tre faite par tout autre moyen, notamment lectronique, approuv par crit par le ministre et aux conditions fixes par lui.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 4

	1992, ch. 51, art. 61

	1996, ch. 10, art. 263

	1998, ch. 30, art. 13(F) et 15(A)

	1999, ch. 3, art. 82, ch. 9, art. 2

	2001, ch. 29, art. 64

	2002, ch. 7, art. 234(A)

	2012, ch. 7, art. 4

	2015, ch. 3, art. 150, ch. 31, art. 17
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Conflits


4.1La prsente loi et ses textes d'application - rglements, rgles, certificats, arrts, exemptions et injonctions ministrielles - l'emportent sur les dispositions incompatibles d'un accord ou d'un arrt permettant  une compagnie d'exploiter du matriel ferroviaire sur le chemin de fer d'une compagnie de chemin de fer.





	2012, ch. 7, art. 5
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Cadre lgislatif
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Conformit avec la Loi sur les eaux navigables canadiennes


5Lorsque les eaux navigables, au sens de l'article 2 de la Loi sur les eaux navigables canadiennes, entrent en ligne de compte dans la construction ou la modification d'installations ferroviaires, il ne peut tre port atteinte aux obligations dcoulant de cette loi par celles imposes sous le rgime de la prsente loi.





	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 5

	2012, ch. 31, art. 341

	2019, ch. 28, art. 186
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Accords
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Accords


6Le ministre peut conclure avec l'Office un accord:




	
a)prvoyant la coordination de l'action du ministre des Transports et de l'Office:


	
(i)en matire de construction, de modification, d'exploitation et d'entretien d'installations et de matriel ferroviaires,



	
(ii)relativement  la question de savoir si une personne construit, exploite ou entretient un chemin de fer;







	
b)fixant les modalits de rglement des situations de conflit pouvant en dcouler.





Il peut en outre, aprs consultation auprs de l'Office, prendre les mesures ncessaires pour porter l'accord  la connaissance des compagnies de chemin de fer ou de toute autre personne concerne.



	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 6

	2012, ch. 7, art. 6
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[bookmark: art6.1] 
Accords avec les ministres des transports provinciaux


	

6.1(1)Le ministre peut conclure avec un ministre provincial charg des transports un accord relatif  l'application,  des exploitants de chemin de fer assujettis  la comptence lgislative de la province en cause, de tout texte lgislatif ayant trait  la scurit et  la sret ferroviaires, aux aspects de scurit des franchissements ferroviaires et, dans la mesure o la prsente loi le prvoit,  la protection de l'environnement.
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Dsignation

(2)Le ministre peut dsigner un organisme tabli par une loi fdrale ou une personne ou catgorie de personnes oeuvrant au sein de l'administration publique fdrale pour appliquer la loi conformment  cet accord.
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Fonctions et attributions

(3)L'organisme ou la personne ou catgorie de personnes peut, dans la mesure spcifie dans l'accord, exercer les fonctions et les attributions ncessaires  l'excution de la loi.







	2012, ch. 7, art. 6
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Accords avec des autorits provinciales


6.2Le ministre peut conclure avec toute autorit provinciale un accord autorisant celle-ci  rglementer les questions vises au paragraphe 6.1(1) concernant les chemins de fer; le cas chant, l'autorit exerce ce pouvoir de la mme manire et dans la mme mesure que celui qu'elle peut exercer  l'gard d'un chemin de fer relevant de sa comptence.





	2012, ch. 7, art. 6











[bookmark: PARTIE_I_Construction_et_modification_d_installations_ferroviaires_27955][bookmark: PARTIE_I_Construction_et_modification_d_installations_ferroviaires_27955]

PARTIE IConstruction et modification d'installations ferroviaires
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Normes
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[bookmark: art7] 
Rglements normatifs en matire de construction et de modification


	

7(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour rgir l'tablissement de normes techniques concernant la structure ou le rendement d'installations ferroviaires et applicables  la construction ou  la modification de celles-ci.
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Arrt ministriel

(2)Le ministre peut, par arrt, enjoindre  une compagnie de chemin de fer soit d'tablir des normes techniques concernant l'un des domaines viss au paragraphe (1), soit de modifier, d'une faon particulire, de telles normes et d'en dposer, pour approbation, le texte auprs de lui, le tout dans un dlai dtermin dans l'arrt.
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Initiative de la compagnie

(2.1)La compagnie de chemin de fer qui se propose d'tablir des normes techniques concernant l'un des domaines viss au paragraphe (1) ou de modifier de telles normes en dpose, pour approbation, le texte auprs du ministre.
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Application de certaines dispositions

(3)Les paragraphes 19(4)  (11) s'appliquent -  l'exception de toute mention d'organisation intresse - aux normes vises aux paragraphes (2) et (2.1), avec les adaptations ncessaires.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 7

	1999, ch. 9, art. 3

	2012, ch. 7, art. 7(F)

	2015, ch. 31, art. 18(F)
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Construction et modification de franchissements routiers
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Pouvoir rglementaire


7.1Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour rgir ou interdire la construction ou la modification de franchissements routiers.





	1999, ch. 9, art. 4

	2015, ch. 31, art. 19
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Avis des travaux projets
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[bookmark: art8] 
Avis par le promoteur


	

8(1)Le promoteur ne peut entreprendre la construction ou la modification d'installations ferroviaires dsignes par rglement avant d'en avoir donn avis conformment aux rglements. Il peut toutefois le faire si tous les destinataires lui notifient leur intention de ne pas s'opposer au projet.
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Avis d'opposition

(2)Le destinataire de l'avis qui considre que les travaux qui y sont viss portent atteinte  sa scurit ou  celle de ses biens - meubles ou immeubles - peut, dans le dlai prvu dans l'avis, notifier au promoteur son opposition motive  leur gard, auquel cas il dpose sans dlai copie de cette notification auprs du ministre.
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Retrait d'opposition

(3)L'opposant qui dsire retirer son opposition notifie son intention au promoteur et au ministre. Le retrait prend effet  la date de rception de l'avis par le ministre.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 8

	1999, ch. 9, art. 5 et 37(A)
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[bookmark: art9] 
Opposition infonde ou malveillante


	

9(1)Lorsqu'il est convaincu, sur rception de la copie vise au paragraphe 8(2), que l'opposition est manifestement infonde ou malveillante ou qu'elle vise une installation ferroviaire qui est d'intrt public, le ministre notifie son opinion  l'opposant. L'opposition est ds lors sans effet.
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Notification au promoteur

(2)Le ministre envoie au promoteur une copie de l'avis de rejet vis au paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 9

	1999, ch. 9, art. 37(A)

	2015, ch. 35, art. 1
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Commencement des travaux projets
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[bookmark: art10] 
Demande d'approbation ministrielle


	

10(1)Lorsque les installations ferroviaires projetes drogent  une norme technique applicable, ou lorsqu'il a donn l'avis prvu au paragraphe 8(1)  l'gard des travaux et qu'une opposition subsiste  la fin du dlai prvu dans l'avis, le promoteur dpose auprs du ministre une demande crite d'approbation de ces installations. Les travaux ne peuvent tre entrepris que conformment aux conditions de cette approbation.
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Demande d'approbation avant l'expiration du dlai

(1.1)Le promoteur peut toutefois demander l'approbation du ministre avant l'expiration du dlai indiqu dans l'avis vis au paragraphe 8(1) si tous les destinataires lui ont notifi leur rponse.
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Retrait de l'opposition

(1.2)Il peut en outre, sans l'approbation du ministre, entreprendre les travaux viss au paragraphe (1) ds que l'opposition qui subsiste au titre de ce paragraphe est retire.
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Dossier de la demande

(2)La demande vise au paragraphe (1) est accompagne d'un plan des travaux viss par la demande, comprenant les dessins et prcisions rglementaires, et d'une dclaration exposant, selon le cas, les drogations aux normes techniques applicables et les motifs de ces drogations ou la rponse du promoteur aux oppositions formules  l'gard des travaux.
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Dcision du ministre

(3)Le ministre doit, sur rception d'une demande d'approbation, d'une part, dcider de la compatibilit des travaux projets avec la scurit ferroviaire, en tenant compte des lments du dossier de la demande et de tout point qu'il juge utile, et, d'autre part:


	
a)s'il rend une dcision positive, notifier au promoteur et aux opposants, avant l'expiration du dlai d'examen, son approbation, assortie ventuellement de conditions;



	
b)si non, dans la mme priode, soit leur notifier son refus et ses motifs, soit demander au promoteur qu'il lui fournisse - ainsi qu'aux opposants -, dans le dlai imparti, certains renseignements supplmentaires concernant les travaux viss par la demande.
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Idem

(4)Il demeure entendu que le ministre peut, de la mme manire, approuver les travaux dj entrepris.
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Experts

(5)Le ministre peut, pour former sa dcision, retenir les services d'associations spcialises ou d'experts en matire de scurit ferroviaire.
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Renseignements supplmentaires

(6)Le promoteur  qui le ministre demande des renseignements supplmentaires est cens avoir dpos sa demande d'approbation au moment o il fournit ces renseignements. S'il ne les fournit pas dans le dlai imparti, il est cens avoir retir sa demande.
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Dure de validit

(7)Les travaux viss par l'approbation, sauf indication contraire de celle-ci, doivent tre entrepris dans l'anne suivant la date de l'approbation.
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Dlai d'examen

(8)Pour l'application du prsent article, le dlai d'examen est de soixante jours suivant le dpt de la demande d'approbation; il peut toutefois faire l'objet d'une prorogation, avant expiration, que le ministre spcifie et notifie au promoteur et aux opposants au motif qu'il lui est impossible de procder  l'examen dans la priode normale, notamment en raison de la complexit des travaux viss par la demande ou du nombre de demandes dposes auprs de lui.
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Exclusion du dlai d'examen

(9)Est exclue du dlai d'examen la priode comprise entre le renvoi pour enqute vis  l'article 40 et la remise au ministre du rapport d'enqute.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 10

	1999, ch. 9, art. 6 et 37(A)
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[bookmark: art11] 
Principes d'ingnierie bien tablis


	

11(1)Les travaux relatifs aux installations ferroviaires, notamment la conception, la construction, l'valuation, l'entretien ou la modification, sont effectus conformment  des principes d'ingnierie bien tablis.
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Travaux d'ingnierie

(2)Les travaux d'ingnierie relatifs aux installations ferroviaires sont approuvs par un ingnieur professionnel.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 11

	1999, ch. 9, art. 7

	2012, ch. 7, art. 8
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Subventions pour les travaux concernant la scurit des franchissements routiers ou d'autres ralisations contribuant  la scurit ferroviaire
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[bookmark: art12] 
Subvention relative aux passages  niveau


	

12(1)Lorsque les installations ferroviaires projetes visent soit  accrotre la scurit d'un franchissement routier par passage  niveau existant et utilis par le public depuis au moins trois ans, soit  en permettre l'abandon ou le dplacement pour des raisons de scurit ferroviaire, le promoteur peut dposer auprs du ministre une demande de subvention  cet gard.
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Idem

(2)Le promoteur peut aussi dposer une telle demande lorsque, d'une part, les installations ferroviaires projetes visent  accrotre la scurit d'un franchissement routier par passage  niveau, d'autre part, le projet dcoule d'une ordonnance de l'Office vise aux articles 7 ou 8 de la Loi sur le dplacement des lignes de chemin de fer et les croisements de chemin de fer.
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Moment de la demande

(3)La demande est faite soit avant le dbut des travaux qui y sont viss, dans le cas o aucune approbation ministrielle n'est requise pour leur ralisation, soit en mme temps que la demande d'approbation, dans les autres cas.
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Approbation du ministre

(4)Le ministre peut autoriser le versement d'une subvention destine  couvrir une partie du cot de ralisation des travaux viss par la demande  cet effet s'il est convaincu que celle-ci a t rgulirement faite et que la ralisation de ces travaux accrotra la scurit ferroviaire.
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Conditions

(5)Le ministre peut,  son apprciation, assortir de conditions le versement d'une telle subvention et notamment exiger la preuve des dpenses exposes.
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Plafond

(6)Le plafond de la subvention est quatre-vingts pour cent du cot de ralisation des travaux selon les calculs du ministre.
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Approbation

(7)Le prsent article s'applique notamment au dplacement d'une partie d'une route publique.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 12

	1999, ch. 9, art. 37(A)
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[bookmark: art12.1] 
Accord sur la fermeture d'un franchissement routier


	

12.1(1)Le ministre peut conclure, avec la personne qui, en vertu de la partie III de la Loi sur les transports au Canada ou autrement, est titulaire de droits sur un franchissement routier, un accord en vue de le fermer pour des motifs de scurit ferroviaire.
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Subvention du ministre

(2)L'accord peut prvoir l'octroi d'une subvention par le ministre et toute condition que le ministre juge indique. Ds la conclusion de l'accord, les droits de la personne sur le franchissement routier sont teints.







	1999, ch. 9, art. 8
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[bookmark: art13] 
Subvention relative aux sauts-de-mouton


	

13(1)Lorsque les installations ferroviaires projetes consistent en la construction de sauts-de-mouton ou en la modification de ceux-ci, pour des raisons de scurit ferroviaire, le promoteur peut dposer auprs du ministre une demande de subvention  cet gard.
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Moment de la demande

(2)La demande est faite soit avant le dbut des travaux qui y sont viss, dans le cas o aucune approbation ministrielle n'est requise pour leur ralisation, soit en mme temps que la demande d'approbation, dans les autres cas.
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Approbation du ministre

(3)Le ministre peut autoriser le versement d'une subvention destine  couvrir une partie du cot de ralisation des travaux viss par la demande  cet effet s'il est convaincu que celle-ci a t rgulirement faite et que la ralisation de ces travaux accrotra ou prservera la scurit ferroviaire.
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Conditions

(4)Le ministre peut,  son apprciation, assortir de conditions le versement d'une telle subvention et notamment exiger la preuve des dpenses exposes.
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Plafond

(5)Le plafond de la subvention est quatre-vingts pour cent du cot de ralisation des travaux selon les calculs du ministre.
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Dfinition de saut-de-mouton

(6)Dans le prsent article, saut-de-mouton s'entend des structures ncessaires au franchissement d'une voie ferre par une route publique, ou vice-versa, par passage infrieur ou suprieur.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 13

	1999, ch. 9, art. 37(A)
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[bookmark: art14] 
Subvention pour projets d'tudes ou autres


	

14(1)Le ministre peut autoriser le versement d'une subvention couvrant, mme en partie, le cot de ralisation d'un projet soit li  l'ducation ou la recherche, soit portant sur la conception, la dmonstration ou l'valuation d'installations ou de matriel ferroviaires, soit concernant la construction d'ouvrages - autres que des installations ferroviaires ou le dplacement d'une partie d'une route publique qui visent  accrotre la scurit d'un franchissement routier par passage  niveau, ou  en permettre l'abandon ou le dplacement mais ne concernant ni la construction ni la modification de sauts-de-mouton, au sens du paragraphe 13(6) - lorsqu'il est convaincu que ce projet est de nature  promouvoir la scurit ferroviaire ou  y contribuer.
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Conditions

(2)Le ministre peut,  son apprciation, assortir de conditions le versement d'une telle subvention et notamment exiger la preuve des dpenses exposes.
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Paiement de subventions


15Les subventions prvues aux articles 12, 12.1, 13 et 14 sont payes sur les fonds affects  cette fin par le Parlement.





	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 15

	1999, ch. 9, art. 9











[bookmark: art16par1][bookmark: art16par1]

[bookmark: art16] 
Saisine de l'Office


	

16(1)Faute de recours prvu sous le rgime de la partie III de la Loi sur les transports au Canada ou de la Loi sur le dplacement des lignes de chemin de fer et les croisements de chemin de fer, le promoteur et tout bnficiaire des installations ferroviaires peuvent, avant ou aprs le dbut des travaux relatifs  la construction ou  la modification de ces installations, saisir l'Office de leur dsaccord sur leurs obligations en ce qui concerne le cot de ralisation des travaux et les frais d'exploitation et d'entretien des installations.
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Forme de la saisine

(2)La saisine s'exerce par avis rdig en la forme dtermine par rglement de l'Office et accompagn des renseignements qui y sont prvus sur les installations ferroviaires en cause.
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Renseignements supplmentaires

(3) son apprciation, l'Office peut, par avis adress  toute personne qui l'a saisi ou qui aurait pu le faire, obliger celle-ci  produire, dans le dlai qu'il y fixe, les renseignements supplmentaires spcifis dans l'avis et relatifs aux frais de ralisation vritables ou prvus  l'gard de ces travaux, aux frais d'exploitation et d'entretien des installations ralises ou aux avantages dcoulant de cette ralisation.
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Dcision de l'Office

(4)L'Office dtermine la quote-part de chacun  l'gard des frais de ralisation, d'exploitation et d'entretien en tenant compte de la subvention accorde, le cas chant, au titre des articles 12 ou 13, des avantages respectifs que retirerait des installations la personne qui l'a saisi ou qui aurait pu le faire, et de tout point qu'il juge utile. Les obligations  l'gard de ces frais sont rparties conformment  la dcision de l'Office.
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Restriction

(4.1)Toutefois, lorsqu'une subvention est accorde au titre de l'article 12  l'gard des installations ferroviaires et que le promoteur ou le bnficiaire de ces installations est une autorit responsable du service de voirie, la quote-part de cette autorit tablie par l'Office en vertu du paragraphe (4) ne peut excder 12,5% du cot de ralisation des travaux,  moins qu'un pourcentage plus lev ne soit prvu par rglement.
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Rglements

(5)L'Office peut, par rglement approuv par le gouverneur en conseil, dterminer la forme des demandes prvues au prsent article et prciser les renseignements devant les accompagner.
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Rglement: exemption

(5.1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exempter de l'application du paragraphe (4.1) toute installation ferroviaire ou tout promoteur ou bnficiaire d'une installation ferroviaire.
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Porte des rglements

(5.2)Un rglement pris en vertu du paragraphe (5.1) peut exempter un groupe ou une catgorie de personnes ou de compagnies de chemin de fer ou un type d'installations ferroviaires.
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Application

(6)Le prsent article s'applique notamment au dplacement d'une partie d'une route publique.
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Interprtation

(7)Malgr l'article 37 de la Loi sur les transports au Canada, le prsent article n'a pas pour effet de charger l'Office de l'application, en tout ou en partie, de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 16

	1996, ch. 10, art. 264

	1999, ch. 9, art. 10

	2012, ch. 19, art. 484
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[bookmark: art17] 
Demandes traites simultanment


	

17(1)Le ministre peut traiter simultanment la demande d'approbation vise  l'article 10 et la demande de subvention dposes par le mme promoteur et relatives aux travaux viss aux articles 12 ou 13.





	
(2)[Abrog, 1999, ch. 9, art. 11]







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 17

	1999, ch. 9, art. 11 et 37(A)
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PARTIE IIExploitation et entretien des installations et du matriel ferroviaires
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Interdictions
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[bookmark: art17.1] 
Exigence d'un certificat


	

17.1(1)Il est interdit  quiconque d'exploiter ou d'entretenir un chemin de fer ou d'exploiter du matriel ferroviaire sur un chemin de fer sans tre titulaire d'un certificat d'exploitation de chemin de fer.
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Entretien - franchissement ferroviaire

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la personne exempte au titre de l'alina 17.9(1)c) ou  une municipalit ou une autorit responsable du service de voirie qui entretient un ouvrage de franchissement.







	2012, ch. 7, art. 10
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Conformit avec les certificats, rglements et rgles


17.2Il est interdit  toute compagnie de chemin de fer d'exploiter ou d'entretenir un chemin de fer, notamment les installations et le matriel ferroviaires, et  toute compagnie de chemin de fer locale d'exploiter du matriel ferroviaire sur un chemin de fer, en contravention avec un certificat d'exploitation de chemin de fer, les rglements et les rgles tablies sous le rgime des articles 19 ou 20 qui lui sont applicables, sauf si elle bnficie de l'exemption prvue aux articles 22 ou 22.1.





	2012, ch. 7, art. 11
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Conformit avec les normes techniques


17.21Sauf si elle bnficie de l'exemption prvue  l'article 22.1, il est interdit  toute compagnie de chemin de fer de construire ou de modifier des installations ferroviaires en contravention avec les normes techniques qui lui sont applicables.





	2015, ch. 31, art. 20
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Entretien d'ouvrage de franchissement


17.3Il est interdit au responsable de l'entretien d'un ouvrage de franchissement qui ne bnficie pas de l'exemption prvue aux articles 22 ou 22.1 d'entretenir celui-ci en contravention avec les rglements pris  ce sujet sous le rgime de l'article 18.





	2012, ch. 7, art. 11
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[bookmark: art17.31] 
Appareils d'enregistrement


	

17.31(1)Il est interdit  toute compagnie de chemin de fer qui satisfait aux critres rglementaires d'exploiter du matriel ferroviaire ou  toute compagnie de chemin de fer locale qui satisfait aux critres rglementaires d'exploiter du matriel ferroviaire sur un chemin de fer, sauf si:




	
a)d'une part, le matriel ferroviaire est muni des appareils d'enregistrement rglementaires;



	
b)d'autre part, la compagnie, selon les modalits et dans les circonstances rglementaires, enregistre les renseignements rglementaires au moyen de ces appareils, recueille les renseignements enregistrs et conserve les renseignements recueillis.
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Utilisation et communication

(2)Il est interdit  toute compagnie vise au paragraphe (1) d'utiliser ou de communiquer les renseignements qu'elle enregistre, recueille ou conserve au titre de ce paragraphe, sauf si l'utilisation ou la communication est effectue conformment  la loi.
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Mesure pour empcher l'enregistrement, la collecte ou la conservation

(3)Il est interdit  toute personne de prendre une quelconque mesure, notamment altrer les appareils d'enregistrement viss au paragraphe (1), dans l'intention d'empcher l'enregistrement, la collecte ou la conservation de renseignements au titre de ce paragraphe.







	2018, ch. 10, art. 61
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Certificat d'exploitation de chemin de fer
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[bookmark: art17.4] 
Dlivrance du certificat


	

17.4(1)Le ministre dlivre sur demande un certificat d'exploitation de chemin de fer autorisant son titulaire  exploiter ou  entretenir un chemin de fer ou encore  exploiter du matriel ferroviaire sur un chemin de fer, s'il est convaincu que les conditions rglementaires pour son obtention sont remplies.
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Modalits

(2)Le ministre peut assujettir le certificat aux modalits qu'il juge indiques.
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Modifications

(3)Le ministre peut, sur demande d'une compagnie, modifier les modalits de son certificat.
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Dlai

(4)La dcision du ministre de dlivrer ou de modifier un certificat d'exploitation de chemin de fer est rendue ds que possible dans les cent vingt jours de la rception de la demande sauf entente  l'effet contraire.
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Suspension ou annulation du certificat

(5)Le ministre peut suspendre ou annuler un certificat d'exploitation de chemin de fer si, selon le cas:


	
a)la compagnie ne remplit plus l'une ou l'autre des conditions rglementaires d'obtention du certificat;



	
b)la compagnie a contrevenu  une des dispositions de la prsente loi ou des rglements ou  une rgle,  un arrt,  une norme ou  une injonction ministrielle tabli sous son rgime;



	
c)la compagnie le demande.











	2012, ch. 7, art. 12
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[bookmark: art17.5] 
Avis


	

17.5(1)Le ministre avise la personne ou la compagnie de toute dcision rendue en vertu des paragraphes 17.4(1), (3) ou (5).
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Contenu de l'avis

(2)Sont indiqus dans l'avis:


	
a)les motifs de la dcision du ministre;



	
b)le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Prise d'effet

(3)Dans tous les cas, la date de prise d'effet de la dcision est la date de rception de l'avis par l'intress,  moins que l'avis n'indique une date ultrieure.







	2012, ch. 7, art. 12
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[bookmark: art17.6] 
Requte en rvision


	

17.6(1)La personne ou la compagnie peut faire rviser la dcision rendue en vertu des paragraphes 17.4(1), (3) ou (5) en dposant une requte auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis vis  l'article 17.5, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Effet de la requte

(2)Le dpt d'une requte en rvision n'a pas pour effet de suspendre la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.4(5).
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Exception

(3)Sauf s'il est convaincu que cela constituerait un danger pour la scurit ferroviaire, le conseiller commis  l'affaire qui est saisi d'une demande crite de la personne ou la compagnie peut, aprs avoir donn au ministre le pravis qu'il estime indiqu et avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.4(5) jusqu' ce qu'il ait t statu sur la requte en rvision.







	2012, ch. 7, art. 12
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[bookmark: art17.7] 
Audience


	

17.7(1)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe les date, heure et lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et la personne qui a dpos la requte.
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Droulement

(2) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  la personne qui a dpos la requte la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Dcision

(3)Le conseiller peut confirmer la dcision ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen.
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Rexamen du dossier

(4)En cas de renvoi de l'affaire au ministre, la dcision d'annuler ou de suspendre continue d'avoir effet. Toutefois, le conseiller peut, aprs avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.4(5) jusqu' ce que le ministre ait rexamin celle-ci, s'il est convaincu que cela ne constitue pas un danger pour la scurit ferroviaire.







	2012, ch. 7, art. 12
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[bookmark: art17.8] 
Appel


	

17.8(1)La personne ou la compagnie peut faire appel au Tribunal de la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.7(3). Dans tous les cas, le dlai d'appel est de trente jours suivant la dcision.
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Effet de la requte

(2)Le dpt d'une demande d'appel n'a pas pour effet de suspendre la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.4(5).
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Exception

(3)Sauf s'il est convaincu que cela constituerait un danger pour la scurit ferroviaire, le conseiller commis  l'affaire qui est saisi d'une demande crite de la personne ou de la compagnie peut, aprs avoir donn au ministre le pravis qu'il estime indiqu et avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.4(5) jusqu' ce qu'il ait t statu sur la demande d'appel.
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Perte du droit d'appel

(4)La personne ou la compagnie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(5)Le comit du Tribunal peut rejeter l'appel ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen.
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Rexamen du dossier

(6)En cas de renvoi de l'affaire au ministre, la dcision d'annuler ou de suspendre un certificat d'exploitation de chemin de fer continue d'avoir effet. Toutefois, le comit peut, aprs avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision rendue en vertu du paragraphe 17.4(5) jusqu' ce que le ministre ait rvis celle-ci, s'il est convaincu que cela ne constitue pas un danger pour la scurit ferroviaire.







	2012, ch. 7, art. 12
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[bookmark: art17.9] 
Rglements


	

17.9(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:




	
a)concernant les conditions  remplir pour la dlivrance d'un certificat d'exploitation de chemin de fer;



	
b)concernant la forme et le contenu d'une demande de certificat d'exploitation de chemin de fer et le processus d'obtention ou de modification d'un tel certificat;



	
c)soustrayant des catgories de personnes  l'application de l'article 17.1.
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Porte des rglements

(2)Un rglement pris en vertu du prsent article peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de personnes ou de compagnies viss.







	2012, ch. 7, art. 12
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Appareils d'enregistrement
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[bookmark: art17.91] 
Compagnie - utilisation des renseignements


	

17.91(1)La compagnie peut utiliser les renseignements qu'elle enregistre, recueille ou conserve au titre du paragraphe 17.31(1) pour:




	
a)effectuer des analyses en application des articles 13, 47 ou 74 du Rglement de 2015 sur le systme de gestion de la scurit ferroviaire;



	
b)dterminer les causes et facteurs d'un accident ou incident  l'gard duquel elle est tenue, sous le rgime de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports, de faire rapport au Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports et qui ne fait pas l'objet d'une enqute par ce Bureau.
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Renseignements choisis de faon alatoire

(2)Les renseignements que la compagnie peut utiliser dans le cadre des analyses vises  l'alina (1)a) sont toutefois choisis de faon alatoire conformment aux rglements.
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Utilisation - risque pour la scurit ferroviaire

(3)Si elle utilise des renseignements en vertu du paragraphe (1), la compagnie peut galement utiliser ces renseignements pour traiter un risque pour la scurit ferroviaire prvu par rglement.



	
Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques et lois provinciales

(4)La compagnie qui recueille, utilise ou communique des renseignements au titre du prsent article, des articles 17.31 ou 17.94, des paragraphes 28(1.1) ou 36(2) ou des rglements pris en vertu de l'article 17.95 peut le faire:


	
a)par drogation  l'article 5 de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques, dans la mesure o cet article a trait aux obligations nonces dans l'annexe 1 de cette loi relativement  la collecte,  l'utilisation,  la communication et  la conservation de renseignements, et malgr l'article 7 de cette loi;



	
b)malgr toute disposition d'une loi provinciale essentiellement semblable  la partie 1 de la loi vise  l'alina a) qui restreint la collecte, l'utilisation, la communication ou la conservation de renseignements.











	2018, ch. 10, art. 62
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[bookmark: art17.92] 
Ministre - utilisation des renseignements


	

17.92(1)Le ministre peut utiliser les renseignements qu'une compagnie enregistre, recueille ou conserve au titre du paragraphe 17.31(1) pour:




	
a)laborer des orientations;



	
b)dterminer les causes et facteurs d'un accident ou incident dont il doit, sous le rgime de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports, tre fait rapport au Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports et qui ne fait pas l'objet d'une enqute par ce Bureau;



	
c)vrifier le respect de l'article 17.31 et des rglements pris en vertu de l'article 17.95.
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Renseignements choisis de faon alatoire

(2)Les renseignements que le ministre peut utiliser pour laborer des orientations sont toutefois choisis de faon alatoire conformment aux rglements.
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Utilisation - risque pour la scurit ferroviaire

(3)S'il utilise des renseignements en vertu des alinas (1)a) ou b), le ministre peut galement utiliser ces renseignements pour traiter un risque pour la scurit ferroviaire.







	2018, ch. 10, art. 62
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[bookmark: art17.93] 
Inspecteurs - utilisation des renseignements


	

17.93(1)Tout inspecteur de la scurit ferroviaire peut utiliser les renseignements qu'une compagnie enregistre, recueille ou conserve au titre du paragraphe 17.31(1) pour:




	
a)dterminer les causes et facteurs d'un accident ou incident dont il doit, sous le rgime de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports, tre fait rapport au Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports et qui ne fait pas l'objet d'une enqute par ce Bureau;



	
b)vrifier le respect de l'article 17.31 et des rglements pris en vertu de l'article 17.95.
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Utilisation - risque pour la scurit ferroviaire

(2)S'il utilise des renseignements en vertu de l'alina (1)a), l'inspecteur de la scurit ferroviaire peut galement utiliser ces renseignements pour traiter un risque pour la scurit ferroviaire.







	2018, ch. 10, art. 62











[bookmark: art17.94par1][bookmark: art17.94par1]

[bookmark: art17.94] 
Admissibilit en preuve - renseignements enregistrs


	

17.94(1)Les renseignements qui sont enregistrs, au titre du paragraphe 17.31(1), au moyen des appareils d'enregistrement dont est muni le matriel ferroviaire sont admissibles en preuve dans le cadre de poursuites pour une violation ou infraction relative  la contravention  l'article 17.31 ou aux rglements pris en vertu de l'article 17.95 intentes contre la compagnie qui exploite le matriel ferroviaire.
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Non-admissibilit en preuve - renseignements enregistrs

(2)Les renseignements qui sont enregistrs, au titre du paragraphe 17.31(1), au moyen des appareils d'enregistrement dont est muni le matriel ferroviaire ne sont pas admissibles en preuve dans le cadre de poursuites pour violation de la prsente loi ou infraction  celle-ci - autre qu'une violation ou infraction relative  la contravention au paragraphe 17.31(3) - intentes contre toute personne physique qui se trouve  bord du matriel ferroviaire au moment de l'enregistrement ou toute personne physique avec qui celle-ci communique  ce moment.
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Admissibilit en preuve - renseignements utiliss en vertu des paragraphes 17.91(3), 17.92(3) ou 17.93(2)

(3)Sous rserve du paragraphe (2), les renseignements utiliss en vertu des paragraphes 17.91(3), 17.92(3) ou 17.93(2) sont admissibles en preuve dans le cadre de toute procdure qui dcoule de cette utilisation.







	2018, ch. 10, art. 62
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[bookmark: art17.95] 
Rglements


	

17.95(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:




	
a)prvoyant des critres pour l'application du paragraphe 17.31(1);



	
b)concernant l'exemption de toute compagnie qui satisfait aux critres viss  l'alina a) de l'application du paragraphe 17.31(1);



	
c)concernant les appareils d'enregistrement dont le matriel ferroviaire doit tre muni, notamment leurs caractristiques, leur installation et leur entretien;



	
d)concernant les renseignements que les compagnies enregistrent au moyen de ces appareils, notamment l'enregistrement, la collecte, la conservation, la destruction, l'utilisation, la communication - y compris  la demande du ministre -, le choix de tels renseignements et l'accs  ceux-ci;



	
e)prvoyant des risques pour la scurit ferroviaire, pour l'application du paragraphe 17.91(3).
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Porte des rglements

(2)Le rglement pris en vertu du prsent article peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de compagnies viss.







	2018, ch. 10, art. 62
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Prcision


17.96Il est entendu que, sous rserve de l'utilisation ou de la communication expressment autorise par l'un des articles 17.91  17.94, les paragraphes 28(1.1) ou 36(2) ou les rglements pris en vertu de l'article 17.95, les renseignements que la compagnie enregistre, recueille ou conserve au titre du paragraphe 17.31(1) et qui sont des enregistrements de bord, au sens du paragraphe 28(1) de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports, demeurent protgs au titre du paragraphe 28(2) de cette loi.





	2018, ch. 10, art. 62
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Rglements
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[bookmark: art18] 
Rglements


	

18(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)rgir toute question - notamment en matire de rendement - concernant l'exploitation ou l'entretien des lignes de chemin de fer, ou la conception, la construction, la modification, l'exploitation ou l'entretien de matriel ferroviaire;



	
b)prvoir la classification de certains postes, au sein d'une compagnie de chemin de fer, comme essentiels pour la scurit ferroviaire;



	
c)en ce qui concerne la scurit ferroviaire, rgir la formation, pralable ou non, des titulaires des postes viss  l'alina b), l'alternance de leurs priodes de travail et de repos et les normes de sant - notamment d'acuit auditive et visuelle - minimales  remplir, ainsi que la consommation d'alcool et de drogues par eux, ou interdire celle-ci, prvoir l'tablissement d'un programme d'aide pour eux et de normes applicables  cet gard et d'un rgime d'attribution de licences  leur intention;



	
d)rgir la prvention et la matrise des incendies sur les installations ferroviaires.
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Autres pouvoirs rglementaires

(2)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements sur toute question concernant les ouvrages de franchissement, notamment pour exiger d'une compagnie de chemin de fer, de l'autorit responsable du service de voirie ou de la personne qui est titulaire de droits sur un franchissement routier un examen de la scurit de celui-ci aprs un accident du type qu'il spcifie.
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Pouvoir rglementaire concernant la sret

(2.1)Il peut en outre prendre des rglements pour rgir toute question concernant la sret du transport ferroviaire.











[bookmark: art18par2.2][bookmark: art18par2.2]



	
Porte des rglements

(2.2)Un rglement pris en vertu du prsent article peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de personnes ou de compagnies viss.
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Incompatibilit

(3)Les dispositions des rglements pris par le gouverneur en conseil sous le rgime des paragraphes (1) ou (2.1) annulent les dispositions incompatibles des rgles approuves par le ministre aux termes des articles 19 ou 20 relativement  une compagnie particulire.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 18

	1999, ch. 9, art. 12

	2012, ch. 7, art. 13
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Rgles
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[bookmark: art19] 
Arrt ministriel


	

19(1)Le ministre peut, par arrt, enjoindre  une compagnie soit d'tablir des rgles concernant l'un des domaines viss aux paragraphes 18(1) ou (2.1), soit de modifier de telles rgles et d'en dposer auprs de lui, pour approbation, le texte original ou modifi, dans un dlai dtermin.
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Consultations

(2)La compagnie ne peut procder au dpt qu'aprs avoir donn aux entits ci-aprs la possibilit, pendant soixante jours, de lui faire part de leurs observations:


	
a)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, les organisations intresses susceptibles d'tre touches par la mise en oeuvre des rgles;



	
b)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer locale, la compagnie de chemin de fer sur la ligne de laquelle elle exploite du matriel ferroviaire et qui est susceptible d'tre touche par la mise en oeuvre des rgles.
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Avis d'opposition

(3)Malgr l'opposition par une organisation intresse ou une compagnie de chemin de fer, pour des motifs de scurit,  la mise en oeuvre des rgles, la compagnie joint, le cas chant, au texte qu'elle dpose un avis au ministre donnant le nom de l'organisation ou de la compagnie de chemin de fer qui ont t consultes et, le cas chant, une copie de l'avis d'opposition.
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Dcision du ministre

(4)Le ministre doit, aussitt que possible aprs le dpt du texte mais, en tout tat de cause, avant l'expiration du dlai d'examen, dcider si les rgles dont le texte a t dpos en application du paragraphe (1) contribuent ou non  la scurit de l'exploitation ferroviaire de la compagnie, aprs avoir tenu compte des usages en la matire, de l'opinion de la compagnie, de toute organisation ou de toute compagnie de chemin de fer vise au paragraphe (3) et de tout point qu'il juge utile, et notifier  ces dernires, dans le cas d'une dcision positive, son approbation en en prcisant, le cas chant, les conditions, ou, dans le cas contraire, son refus et ses motifs.
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Demande de modification

(4.1)La compagnie peut,  la lumire de nouveaux renseignements touchant la scurit ferroviaire, demander au ministre de modifier les conditions de l'approbation; elle fait parvenir une copie des modifications proposes:


	
a)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, aux organisations intresses susceptibles d'tre touches par la modification des conditions;



	
b)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer locale,  la compagnie de chemin de fer sur la ligne de laquelle elle exploite du matriel ferroviaire et qui est susceptible d'tre touche par la modification des conditions.
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Modifications

(4.2)Le ministre peut modifier les conditions de l'approbation; il fait parvenir, le cas chant, une copie des modifications aux organisations vises  l'alina (4.1)a) ou  la compagnie de chemin de fer vise  l'alina (4.1)b).
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Experts

(5)Le ministre peut, pour former sa dcision, retenir les services d'associations spcialises ou d'experts en matire de scurit ferroviaire.
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Entre en vigueur

(5.1)Les rgles approuves par le ministre entrent en vigueur au plus tt  la date d'abrogation du rglement qu'elles remplacent, le cas chant, ou  la date fixe par arrt du ministre.
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Nouvelles rgles

(6)Lorsque le ministre notifie  une compagnie son refus d'approuver les rgles tablies par celle-ci sans prciser son intention d'en tablir lui-mme sous le rgime du paragraphe (7), la compagnie peut tablir de nouvelles rgles et en dposer le texte auprs du ministre comme si l'obligation et le dlai correspondant prvus au paragraphe (1) avaient t stipuls  la date de rception de l'avis de refus. Les dispositions du prsent article s'appliquent aux nouvelles rgles, compte tenu des adaptations de circonstance.
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Rgles tablies par le ministre

(7)Lorsqu'une compagnie omet de procder au dpt prvu au paragraphe (1) concernant un domaine donn ou qu'elle est avise du refus d'approbation des rgles dont elle a dpos le texte, le ministre peut, par arrt, tablir des rgles  son gard concernant ce domaine.











[bookmark: art19par8][bookmark: art19par8]



	
Consultations

(8)Le ministre ne peut se prvaloir du prsent article pour tablir des rgles  l'gard d'une compagnie, sauf si:


	
a)d'une part, il a donn  celle-ci, ainsi qu'aux entits ci-aprs, la possibilit, pendant soixante jours, de lui faire part de leurs observations:


	
(i)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, les organisations intresses susceptibles d'tre touches par la mise en oeuvre des rgles,



	
(ii)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer locale, la compagnie de chemin de fer sur la ligne de laquelle elle exploite du matriel ferroviaire et qui est susceptible d'tre touche par la mise en oeuvre des rgles;







	
b)d'autre part, il a tenu compte des oppositions formules  cette occasion pour des motifs de scurit.
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Effet des rgles ministrielles

(9)Les rgles tablies par le ministre  l'gard d'une compagnie s'appliquent comme si elles l'avaient t par cette compagnie et approuves par lui.
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Dlai d'examen

(10)Pour l'application du prsent article, le dlai d'examen est de soixante jours suivant le dpt des rgles; il peut toutefois faire l'objet d'une prorogation, avant expiration, que le ministre spcifie et notifie  la compagnie au motif qu'il lui est impossible de procder  l'examen dans le dlai normal, notamment en raison de la complexit de ces rgles ou du nombre de rgles dposes auprs de lui.
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Exclusion du dlai d'examen

(11)Est exclue du dlai d'examen la priode comprise entre le renvoi pour enqute vis  l'article 40 et la remise au ministre du rapport d'enqute.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 19

	1999, ch. 9, art. 13

	2012, ch. 7, art. 14
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[bookmark: art20] 
Initiative de la compagnie


	

20(1)La compagnie qui se propose d'tablir des rgles concernant l'un des domaines viss aux paragraphes 18(1) ou (2.1) ou de modifier de telles rgles en dpose, pour approbation, le texte auprs du ministre.
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Consultations

(2)La compagnie ne peut procder au dpt qu'aprs avoir donn aux entits ci-aprs la possibilit, pendant soixante jours, de lui faire part de leurs observations:


	
a)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, les organisations intresses susceptibles d'tre touches par la mise en oeuvre des rgles;



	
b)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer locale, la compagnie de chemin de fer sur la ligne de laquelle elle exploite du matriel ferroviaire et qui est susceptible d'tre touche par la mise en oeuvre des rgles.
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Dossier de l'nonc

(3)La compagnie joint au texte qu'elle dpose un avis donnant l'expos de ses motifs ainsi que le nom des ventuels opposants et une copie de l'avis d'opposition.
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Application de certaines dispositions

(4)Les paragraphes 19(4)  (5.1), (10) et (11) s'appliquent aux rgles dposes dans le cadre du paragraphe (1) comme si elles l'avaient t conformment  l'arrt vis au paragraphe 19(1).







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 20

	1999, ch. 9, art. 14

	2012, ch. 7, art. 14
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Rle d'un tiers


20.1Un tiers peut agir au nom d'une compagnie pour toute question relative  la formulation ou  la rvision des rgles ou des normes prvues aux articles 7, 19 et 20.





	2012, ch. 7, art. 14
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[bookmark: art20.2] 
Rglements - formulation des rgles


	

20.2(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements rgissant le processus de formulation et de rvision des rgles applicables aux compagnies ainsi que le processus de modification des conditions.
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Porte des rglements

(2)Un rglement pris en vertu du paragraphe (1) peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de compagnies viss.







	2012, ch. 7, art. 14
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Dispositions diverses concernant les rgles et les rglements
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Uniformit


21Dans l'tablissement ou l'approbation de rgles  l'gard d'une compagnie au titre des articles 19 ou 20, le ministre veille, compte tenu des circonstances,  leur uniformit avec les rgles  objet comparable applicables aux autres compagnies.





	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 21

	2012, ch. 7, art. 14
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[bookmark: art22] 
Exemption par le gouverneur en conseil


	

22(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, aux conditions qui y sont fixes, soustraire une compagnie ou des installations ou du matriel ferroviaires  l'application d'une disposition soit des rglements pris sous le rgime des paragraphes 18(1) ou (2.1), soit des rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20. Il peut, de la mme manire, soustraire une personne  l'application d'une disposition des rglements pris sous le rgime du paragraphe 18(2).
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Exemption par le ministre

(2)Le ministre peut, aux conditions fixes dans l'avis  cet effet, soustraire une compagnie ou des installations ou du matriel ferroviaires  l'application d'une disposition soit des rglements pris sous le rgime des paragraphes 18(1) ou (2.1), soit des rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20, s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire et que la scurit ferroviaire ne risque pas d'tre compromise. Il peut, de la mme manire et sous rserve de la mme apprciation, soustraire une personne  l'application d'une disposition des rglements pris sous le rgime du paragraphe 18(2).
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Notification

(3)L'avis prvu au paragraphe (2) est transmis  la compagnie ou  la personne exempte et prend effet  sa rception par celle-ci.
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Demande de la compagnie

(4)La compagnie peut demander au ministre d'tre soustraite  l'application d'une disposition soit des rglements pris sous le rgime des paragraphes 18(1), (2) ou (2.1), soit des rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20.
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Consultations

(5)La compagnie ne peut faire la demande vise au paragraphe (4) qu'aprs avoir donn aux entits ci-aprs la possibilit, pendant soixante jours, de lui faire part de leurs observations:


	
a)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, les organisations intresses susceptibles d'tre touches par l'exemption;



	
b)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer locale, la compagnie de chemin de fer sur la ligne de laquelle elle exploite du matriel ferroviaire et qui est susceptible d'tre touche par l'exemption.





Elle peut toutefois la faire avant l'expiration de ce dlai si elle a reu les observations de toutes ces organisations ou de la compagnie de chemin de fer, selon le cas.











[bookmark: art22par6][bookmark: art22par6]



	
Copie des observations

(6)La compagnie fait parvenir au ministre, en mme temps que la demande, une copie des observations qu'elle a reues.
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Dlai de 60 jours pour agrer la demande

(7)Le ministre peut, dans les soixante jours suivant la rception de la demande, agrer celle-ci s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire et que la scurit ferroviaire ne risque pas d'tre compromise. Il peut en outre prolonger le dlai d'au plus soixante jours.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 22

	1999, ch. 9, art. 15

	2012, ch. 7, art. 14
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[bookmark: art22.1] 
Exemption provisoire


	

22.1(1)La compagnie qui se propose de faire des essais en matire de transport ferroviaire ou qui a besoin sans tarder d'une exemption de courte dure peut, par avis, demander d'tre soustraite  l'application d'une disposition soit des normes tablies sous le rgime de l'article 7, soit des rglements pris sous le rgime des paragraphes 18(1) ou (2) ou 24(1), soit des rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20, pour une dure d'au plus six mois.
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Dpt de l'avis

(2)L'avis vis au paragraphe (1) est dpos auprs du ministre et:


	
a)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, des organisations intresses susceptibles d'tre touches par l'exemption;



	
b)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer locale, de la compagnie de chemin de fer sur la ligne de laquelle elle exploite du matriel ferroviaire et qui est susceptible d'tre touche par l'exemption.
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Opposition

(3)L'organisation ou la compagnie de chemin de fer intresse que l'on doit aviser peut, pour des motifs de scurit, s'opposer  l'exemption; elle fait parvenir son avis d'opposition au ministre et  la compagnie dans les quatorze jours suivant la notification de l'avis vis au paragraphe (1).
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Dlais impartis au ministre

(4)Le ministre peut:


	
a)dans les vingt et un jours suivant le dpt de l'avis vis au paragraphe (3), maintenir l'opposition s'il estime que l'exemption compromet la scurit;



	
b)dans les vingt et un jours suivant le dpt de l'avis vis au paragraphe (3) ou dans les trente-cinq jours suivant la rception de l'avis vis au paragraphe (1), assortir l'exemption des conditions qu'il estime indiques, s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire ou que la scurit risque d'tre compromise;



	
c)dans les trente-cinq jours suivant la rception de l'avis vis au paragraphe (1), refuser de son propre chef l'exemption, s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire ou que la scurit risque d'tre compromise.
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Date effective

(5)L'exemption prvue au paragraphe (1) est accorde si:


	
a)la compagnie qui demande l'exemption reoit des organisations intresses ou des compagnies de chemin de fer, selon le cas, et du ministre une rponse indiquant qu'ils ne s'opposent pas  l'exemption;



	
b)aucune opposition ne subsiste au titre de l'alina (4)a);



	
c)le ministre, au lieu de refuser l'exemption ou de maintenir l'opposition en vertu du paragraphe (4), assortit l'exemption de conditions en vertu de l'alina (4)b) et la compagnie de chemin de fer s'y conforme;



	
d)le ministre ne refuse pas l'exemption au titre de l'alina (4)c).











	1999, ch. 9, art. 16

	2012, ch. 7, art. 14
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Pouvoirs de l'Office - incendie
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[bookmark: art23] 
Demande  l'Office


	

23(1)La province ou la municipalit qui est intervenue  l'gard d'un incendie qui, de son avis, est le rsultat de l'exploitation d'un chemin de fer par une compagnie de chemin de fer peut prsenter une demande  l'Office pour le remboursement, par cette compagnie de chemin de fer, des dpenses qu'elle a ainsi engages.
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Forme de la demande

(2)La demande est en la forme dtermine par rglement pris en vertu du paragraphe (5) et est accompagne des renseignements prciss par ce rglement.
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Renseignements supplmentaires

(3)L'Office peut transmettre un avis  la province,  la municipalit ou  la compagnie de chemin de fer l'obligeant  produire, dans le dlai qu'il y fixe, les renseignements supplmentaires spcifis dans l'avis et relatifs  la demande.
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Dcision de l'Office

(4)L'Office tablit si l'incendie est le rsultat de l'exploitation du chemin de fer par la compagnie de chemin de fer et, le cas chant, ordonne  celle-ci, par arrt, de rembourser les dpenses que la province ou la municipalit a, selon l'Office, raisonnablement engages dans son intervention  l'gard de l'incendie.
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Rglements

(5)L'Office peut, par rglement et avec l'approbation du gouverneur en conseil, dterminer la forme des demandes prvues au prsent article et prciser les renseignements devant les accompagner.
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Interprtation

(6)Malgr l'article 37 de la Loi sur les transports au Canada, le prsent article n'a pas pour effet de charger l'Office de l'application, en tout ou en partie, de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 23

	1999, ch. 9, art. 17

	2012, ch. 7, art. 15

	2015, ch. 31, art. 21
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Avertissement audible
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[bookmark: art23.1] 
Sifflet


	

23.1(1)Il est interdit d'utiliser le sifflet d'un train sur toute partie du territoire d'une municipalit lorsque les conditions suivantes sont runies:




	
a)le territoire est conforme aux rglements pris pour l'application du prsent article;



	
b)l'administration municipale a, par rsolution, manifest son accord concernant l'interdiction du sifflet aprs avoir consult la compagnie de chemin de fer qui exploite la voie ferre, notifi les organisations intresses et fait publier un avis  cet effet.
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Dcision du ministre

(2)Le ministre peut statuer sur la conformit de la partie du territoire avec les rglements, et sa dcision est dfinitive.
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Exceptions

(3)Malgr le paragraphe (1), l'oprateur du train peut utiliser le sifflet dans une situation d'urgence, lorsque les rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20 ou les rglements l'exigent ou lorsque l'inspecteur de la scurit ferroviaire l'exige en application de l'article 31.







	1999, ch. 9, art. 18

	2015, ch. 31, art. 22
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PARTIE IIIActivits autres que ferroviaires pouvant compromettre la scurit ferroviaire
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Rglements
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[bookmark: art24] 
Rglements: activits sur les terrains contigus


	

24(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir:




	
a)la construction, la modification et l'entretien de btiments et ouvrages autres que des installations ferroviaires - construits au-dessus ou au-dessous d'une voie ferre ou sur un terrain contigu  celle-ci -, ou en interdire la construction ou la modification, dans la mesure strictement ncessaire pour viter qu'ils ne compromettent la scurit ferroviaire;



	
b)l'ouverture de mines ou la construction d'installations non ferroviaires sur un tel terrain ou au-dessous de celui-ci, leur modification ou leur exploitation en un tel lieu, ou l'interdire, dans la mme mesure;



	
c)la construction, la modification ou l'entretien de rseaux de drainage sur un tel terrain, dans la mesure o ils risqueraient de compromettre la scurit ferroviaire, ou en interdire la construction ou la modification, dans la mme mesure;



	
d)la prsence ou l'entreposage de certaines matires sur un tel terrain, ou l'interdire;



	
e)l'enlvement de toute chose, notamment les arbres et broussailles, risquant de compromettre la scurit ferroviaire du fait qu'elle rduit la visibilit d'une route ou d'une voie ferre, et l'enlvement de plantes nuisibles sur la voie ferre ou aux abords de celle-ci, ainsi que l'emploi de solutions de rechange aux agents chimiques pour ces oprations;



	
f)l'interdiction ou la limitation, notamment par l'installation de cltures ou de signaux sur un terrain sur lequel se trouve une voie ferre ou sur un terrain contigu  celui-ci, de l'accs  l'emplacement de la voie de personnes,  l'exception des prposs et mandataires de la compagnie de chemin de fer concerne - ou de la compagnie de chemin de fer locale autorise  exploiter du matriel ferroviaire sur le chemin de fer -, de vhicules et d'animaux, afin d'viter que ne soit compromise la scurit ferroviaire;



	
f.1)la construction, la modification et l'entretien des routes en vue de prserver la scurit ferroviaire;



	
f.2)le contrle de la circulation des vhicules et des pitons aux abords des franchissements routiers en vue de prserver la scurit ferroviaire;



	
g)toute autre activit, sur un terrain contigu  une voie ferre, qui risque de compromettre la scurit ferroviaire, ou interdire cette activit.
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Pouvoir du ministre

(1.1)Le ministre peut, s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire et que la scurit ferroviaire ne risque pas d'tre compromise, soustraire, aux conditions qu'il juge utiles, toute compagnie de chemin de fer ou toute personne  l'application d'un rglement pris sous le rgime du paragraphe (1).
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Dommages-intrts

(2)La compagnie de chemin de fer exploitant la voie ferre contigu  un terrain paie au propritaire, au locataire ou  l'occupant de celui-ci ou des btiments ou autres ouvrages qui y sont situs, ou au propritaire des mines ou autres installations qui y sont exploites, les dommages-intrts entrans par l'application des rglements pris sous le rgime du prsent article, convenus entre elle et le propritaire, le locataire ou l'occupant ou,  dfaut d'entente, fixs aux termes de l'article 26.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 24

	1994, ch. 15, art. 1(F)

	1999, ch. 9, art. 19

	2012, ch. 7, art. 16

	2015, ch. 31, art. 23
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Pouvoirs des compagnies de chemin de fer
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[bookmark: art25] 
Pouvoirs de la compagnie de chemin de fer


	

25(1)Afin de prvenir toute situation susceptible de compromettre la scurit ferroviaire ou pour rtablir l'exploitation scuritaire des chemins de fer, la compagnie de chemin de fer a accs  tout terrain contigu  la voie:




	
a) tout moment, pour la modification ou l'entretien d'installations ferroviaires ou pour enlever tout obstacle  celles-ci, en l'absence d'un autre accs praticable  la voie, et peut y demeurer pour la dure ncessaire  ces fins;



	
b) tout moment, en cas d'incendie;



	
c) toute heure convenable et sur pravis crit au propritaire, pour y abattre les arbres ou y enlever les broussailles dont la prsence contrevient aux rglements pris sous le rgime de l'alina 24(1)e);



	
d)entre le 1er novembre et le 31 mars, pour y installer ou y entretenir des paraneiges.
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Pouvoirs de l'autorit responsable du service de voirie

(1.1)Afin de prvenir toute situation susceptible de compromettre la scurit ferroviaire, l'autorit responsable du service de voirie a accs  tout terrain situ  proximit des franchissements routiers  toute heure convenable et sur pravis crit au propritaire pour y abattre les arbres ou y enlever les broussailles dont la prsence contrevient aux rglements pris en vertu de l'alina 24(1)e).
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Enlvement de paraneiges

(2)La compagnie de chemin de fer fait enlever les paraneiges au plus tard le 1er avril suivant la date de leur installation.
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Dommages-intrts

(3)La compagnie de chemin de fer ou l'autorit responsable du service de voirie qui exerce les pouvoirs prvus au prsent article paie au propritaire, au locataire ou  l'occupant concern les dommages-intrts entrans par cet exercice et convenus entre elle et ceux-ci ou,  dfaut d'entente, fixs aux termes de l'article 26. Cet exercice n'est cependant pas subordonn au paiement pralable des dommages-intrts.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 25

	1996, ch. 10, art. 265

	1999, ch. 9, art. 20

	2012, ch. 7, art. 17
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Pouvoirs de l'Office
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[bookmark: art26] 
Saisine de l'Office


	

26(1)Faute de recours prvu sous le rgime de la partie III de la Loi sur les transports au Canada, la compagnie de chemin de fer, le propritaire, le locataire ou l'occupant concern peut saisir l'Office de son dsaccord sur les dommages-intrts viss aux paragraphes 24(2) ou 25(3).
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Forme de la saisine

(2)La saisine s'exerce par avis rdig en la forme dtermine par rglement de l'Office et accompagn des renseignements prvus par celui-ci.
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Renseignements supplmentaires

(3) son apprciation, l'Office peut, par avis adress  toute personne qui l'a saisi, obliger celle-ci  produire, dans le dlai qu'il y fixe, les renseignements supplmentaires spcifis dans la demande et relatifs aux dommages-intrts.
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Dcision de l'Office

(4)L'Office fixe le montant des dommages-intrts  verser par la compagnie de chemin de fer au propritaire, ou locataire ou  l'occupant concern.
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Rglements

(5)L'Office peut, par rglement approuv par le gouverneur en conseil, dterminer la forme des demandes prvues au prsent article et prciser les renseignements devant les accompagner.
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Interprtation

(6)Malgr l'article 37 de la Loi sur les transports au Canada, le prsent article n'a pas pour effet de charger l'Office de l'application, en tout ou en partie, de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 26

	1996, ch. 10, art. 266
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Interdiction d'accs aux lignes de chemin de fer
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Interdiction de pntrer sur l'emprise


26.1Il est interdit de pntrer, sans excuse lgitime, sur l'emprise d'une ligne de chemin de fer.





	1994, ch. 15, art. 2
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Priorit aux trains


26.2Les usagers de la route doivent,  tout franchissement routier, cder le passage au train dont l'approche a t adquatement signale.





	1999, ch. 9, art. 20.1

	2012, ch. 7, art. 18(F)
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PARTIE IVApplication et contrle
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Inspecteurs de la scurit ferroviaire et agents de contrle
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[bookmark: art27] 
Dsignation


	

27(1)Le ministre peut dsigner les personnes qu'il estime qualifies pour remplir les fonctions d'inspecteur de la scurit ferroviaire ou celles d'agent de contrle dans le cadre de la prsente loi. Il doit,  l'gard de ces personnes, prciser leur champ de comptence ainsi que les modalits selon lesquelles elles exercent leurs fonctions.
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Exercice des fonctions

(1.1)Dans l'exercice de leurs fonctions en vertu de la prsente loi, les personnes dsignes en vertu du paragraphe (1) agissent pour le ministre et en son nom.
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Certificat

(2)L'inspecteur reoit un certificat, dlimitant sa comptence, qu'il est tenu de prsenter, sur demande,  toute personne apparemment responsable de l'objet de sa visite, dans l'exercice mme prsum de ses fonctions.
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Inspecteur non contraignable

(3)L'inspecteur ne peut tre contraint  rvler dans une action civile, sans l'autorisation crite du ministre, les renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses fonctions.
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Inspecteur non responsable

(4)L'inspecteur n'encourt aucune responsabilit personnelle  l'gard d'un fait - acte ou omission - accompli de bonne foi sous le rgime de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 27

	1999, ch. 9, art. 22

	2012, ch. 7, art. 19
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[bookmark: art27.1] 
Dsignation: suspension, annulation ou refus pour inaptitude


	

27.1(1)Le ministre peut suspendre, annuler ou refuser de renouveler la dsignation d'un agent de contrle, ou refuser de dsigner une personne  titre d'agent de contrle, s'il estime que l'intress est inapte ou ne rpond pas - ou ne rpond plus - aux conditions de dlivrance ou de maintien en tat de validit de la dsignation.
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Dsignation: suspension ou annulation pour infraction

(2)Le ministre peut suspendre ou annuler la dsignation de l'agent de contrle s'il estime que celui-ci a commis une infraction, au sens de l'article 41.
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Dsignation: suspension pour motif de scurit

(3)Le ministre peut suspendre la dsignation de l'agent de contrle s'il estime que l'exercice, par lui, des fonctions d'agent de contrle constitue un danger immdiat ou probable pour la sret du transport ferroviaire.







	2001, ch. 29, art. 65
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[bookmark: art27.2] 
Avis


	

27.2(1)S'il dcide de suspendre, d'annuler ou de refuser de renouveler la dsignation de l'agent de contrle, ou de refuser de dsigner une personne  titre d'agent de contrle, le ministre expdie  l'intress un avis de sa dcision.
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Contenu de l'avis

(2)Sont notamment indiqus dans l'avis:


	
a)les motifs de la dcision du ministre;



	
b)le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Prise d'effet

(3)Dans le cas d'une suspension ou d'une annulation, la date de prise d'effet de la dcision:


	
a)si elle est rendue en vertu des paragraphes 27.1(1) ou (3), ne peut tre antrieure  la date de rception de l'avis par l'intress;



	
b)si elle est rendue en vertu du paragraphe 27.1(2), ne peut tre antrieure au trentime jour suivant l'expdition de l'avis.











	2001, ch. 29, art. 65
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[bookmark: art27.3] 
Requte en rvision


	

27.3(1)L'intress peut faire rviser la dcision du ministre rendue en vertu de l'article 27.1 en dposant une requte auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Effet de la requte

(2)Le dpt d'une requte en rvision n'a pas pour effet de suspendre la dcision.











[bookmark: art27.3par3][bookmark: art27.3par3]



	
Exception

(3)Sauf s'il estime que cela constituerait un danger pour la sret du transport ferroviaire, le conseiller commis  l'affaire qui est saisi d'une demande crite de l'intress peut, aprs avoir donn au ministre le pravis qu'il estime indiqu et avoir entendu les observations des parties, prononcer la suspension de la dcision rendue en vertu du paragraphe 27.1(2) jusqu' ce qu'il ait t statu sur la requte en rvision.







	2001, ch. 29, art. 65
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[bookmark: art27.4] 
Audience


	

27.4(1)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(2) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.











[bookmark: art27.4par3][bookmark: art27.4par3]



	
Non-contraignabilit  tmoigner

(3)Dans le cas vis par le paragraphe 27.1(2), l'auteur de l'infraction prsume n'est pas tenu de tmoigner.
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Dcision

(4)Le conseiller peut:


	
a)dans les cas viss aux paragraphes 27.1(1) ou (3), confirmer la dcision ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen;



	
b)dans le cas vis au paragraphe 27.1(2), confirmer la dcision ou substituer sa dcision  celle du ministre.











	2001, ch. 29, art. 65
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[bookmark: art27.5] 
Appel


	

27.5(1)Le ministre ou toute personne concerne peuvent faire appel au Tribunal de la dcision rendue en vertu de l'alina 27.4(4)b); seule une personne concerne peut faire appel de celle rendue en vertu de l'alina 27.4(4)a). Dans tous les cas, le dlai d'appel est de trente jours suivant la dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)La partie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.











[bookmark: art27.5par3][bookmark: art27.5par3]



	
Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut:


	
a)dans les cas d'une dcision vise  l'alina 27.4(4)a), rejeter l'appel ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen;



	
b)dans les cas d'une dcision vise  l'alina 27.4(4)b), rejeter l'appel ou y faire droit et substituer sa propre dcision  celle en cause.











	2001, ch. 29, art. 65











[bookmark: art27.6][bookmark: art27.6]


Maintien de la dcision en cas de renvoi au ministre


27.6En cas de renvoi de l'affaire au ministre au titre des alinas 27.4(4)a) ou 27.5(3)a), la dcision du ministre de suspendre ou d'annuler la dsignation continue d'avoir effet. Toutefois, le conseiller ou le comit peut, aprs avoir entendu les observations des parties et s'il estime que cela ne constitue pas un danger pour la sret du transport ferroviaire, prononcer la suspension de la dcision de suspendre ou d'annuler la dsignation rendue en vertu du paragraphe 27.1(1) jusqu' ce que le ministre ait rexamin sa dcision.





	2001, ch. 29, art. 65
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[bookmark: art27.7] 
Rexamen


	

27.7(1)Dans le cas d'une dcision vise au paragraphe 27.1(3), si le comit rejette l'appel ou que le ministre maintient la suspension aprs rexamen de la dcision conformment aux alinas 27.4(4)a) ou 27.5(3)a), l'intress peut, par crit, demander au ministre de rexaminer la question de savoir s'il y a toujours danger immdiat ou probable pour la sret du transport ferroviaire.













[bookmark: art27.7par2][bookmark: art27.7par2]



	
Procdure applicable

(2)Sur rception de la demande, le ministre procde sans dlai au rexamen et informe l'intress de sa dcision. Les articles 27.2  27.6 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  sa dcision.







	2001, ch. 29, art. 65
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Dfinition de dsignation


27.8Pour l'application des articles 27.1  27.7, est assimil  la dsignation tout avantage qu'elle octroie.





	2001, ch. 29, art. 65
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[bookmark: art28] 
Pouvoirs de l'inspecteur


	

28(1)L'inspecteur de la scurit ferroviaire peut:




	
a)en vue d'assurer l'observation de la prsente loi et de ses textes d'application, procder  la visite de tous lieux, autre qu'une maison d'habitation, o se droulent des activits se rapportant directement ou indirectement  l'exploitation ou  l'entretien des chemins de fer ou  l'exploitation du matriel ferroviaire et y effectuer l'examen ncessaire dans le cadre de son champ de comptence dlimit par le ministre au titre de l'article 27;



	
a.1)ordonner  toute personne apparemment responsable du lieu de son intervention de lui remettre tous documents - quel qu'en soit le support - pour qu'il les vrifie ou en fasse des copies ou des extraits;



	
b)saisir tous objets trouvs  l'endroit de sa visite et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'ils pourront servir  prouver une infraction prvue  la prsente loi et, au besoin, les soumettre aux essais ncessaires;



	
c)exiger, lors de sa visite, la prsence des personnes qu'il estime utiles  l'exercice de ses fonctions et les interroger.
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Communication autorise

(1.1)La compagnie est autorise  communiquer  l'inspecteur les renseignements qu'elle a enregistrs, recueillis ou conservs au titre du paragraphe 17.31(1) et qui sont compris dans un document que celui-ci lui ordonne de lui remettre, en vertu de l'alina (1)a.1), pour vrifier le respect de l'article 17.31 et des rglements pris en vertu de l'article 17.95.
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Idem

(2)Sous rserve du paragraphe (3), l'inspecteur peut pntrer et perquisitionner dans tout lieu non vis au paragraphe (1) s'il a des motifs raisonnables de croire  une infraction prvue  la prsente loi et qui concerne des questions relevant de sa comptence et  la prsence, en ce lieu, d'lments de preuve de l'infraction. Il peut de plus y saisir tous biens trouvs au cours de la perquisition et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'ils pourront servir  cette preuve et, au besoin, les soumettre aux essais ncessaires.
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Conditions

(3)L'inspecteur ne peut exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (2) sans l'autorisation de la personne apparemment responsable du lieu vis, sauf s'il est muni d'un mandat ou si l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat.
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Usage de la force

(4)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 28

	1999, ch. 9, art. 23

	2012, ch. 7, art. 20

	2018, ch. 10, art. 63
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[bookmark: art29] 
Restitution des biens saisis


	

29(1)Les biens saisis sont restitus au saisi ou  la personne qui, selon toute apparence, y a droit soit aussitt que, selon l'inspecteur, les dispositions concernes de la prsente loi ou de ses textes d'application ont t observes, soit au plus tard le trentime jour suivant la saisie, selon ce qui survient en premier lieu. Cependant, lorsque des poursuites sont intentes entre-temps sous le rgime de la prsente loi  l'gard de ces biens, ceux-ci peuvent tre retenus jusqu' dcision dfinitive sur l'affaire.
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Demande de restitution

(2)Lorsque de telles poursuites ont t intentes, le saisi ou toute personne qui, selon toute apparence, a droit aux biens peut demander leur restitution au tribunal qui connat l'affaire.
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Ordonnance de restitution

(3)Le tribunal peut, s'il est convaincu que la rtention des biens n'est pas ncessaire en ce qui concerne la preuve  faire dans le cadre des poursuites et que la scurit ferroviaire n'en sera pas compromise, faire droit  la demande et ordonner la restitution des biens, sous rserve des conditions juges utiles pour assurer leur conservation aux fins auxquelles ils peuvent tre ultrieurement exigs.
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Rtention et vente

(4)Les biens retenus jusqu' dcision dfinitive sur l'affaire sont restitus au saisi ou  la personne qui selon toute apparence y a droit. Cependant, en cas de dclaration de culpabilit, les biens peuvent tre retenus jusqu'au paiement de l'amende impose ou vendus; le produit de la vente est affect  ce paiement.
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[bookmark: art30] 
Assistance


	

30(1)Le propritaire ou le responsable des lieux visits - notamment des installations ou du matriel ferroviaires - et quiconque s'y trouve prtent  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.
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Entrave

(2)Lorsque l'inspecteur agit dans l'exercice de ses fonctions, il est interdit:


	
a)de manquer aux exigences qu'il peut valablement formuler;



	
b)sans son autorisation, de modifier, de quelque manire que ce soit, l'tat ou la situation d'objets saisis ou dplacs par lui;



	
c)par ailleurs, d'entraver son action.
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Avis des inspecteurs de la scurit ferroviaire en matire de scurit ou de sret ferroviaires
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[bookmark: art31] 
Avis en cas de risque


	

31(1)Si l'inspecteur estime que la conduite d'une personne ou que toute chose dont la responsabilit incombe  une personne comporte un risque pour la scurit ou la sret ferroviaires ou pour la scurit des personnes ou des biens, il transmet  cette personne et  toute compagnie dont les activits ferroviaires sont touches par le risque un avis pour les informer de son opinion et des motifs de celle-ci.
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Avis en cas de risque imminent

(2)S'il est convaincu que le risque est imminent, il peut, dans l'avis, ordonner  la personne ou  la compagnie dont les activits ferroviaires sont touches par le risque de prendre les mesures indiques dans l'avis pour attnuer le risque tant que celui-ci ne lui paratra pas cart.



	
(2.1)  (4)[Abrogs, 2015, ch. 31, art. 25]
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Contenu de l'avis

(4.1)Pour l'application du paragraphe (2), l'avis doit indiquer le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs son expdition au destinataire, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Avis au ministre

(5)L'inspecteur informe le ministre, dans les meilleurs dlais, de tout ordre donn en application du prsent article et des raisons qui le motivent.
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Copie au responsable

(6)Il transmet une copie de l'ordre donn au cadre de la compagnie charg de superviser les activits ferroviaires qui sont touches par le risque ou de superviser la personne ou, en l'absence de ce cadre, au prpos ayant la responsabilit de ces activits ou de la personne.
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Effet de l'ordre

(7)L'ordre prend effet ds que le destinataire reoit l'avis ou, dans le cas o l'ordre est donn  une compagnie, ds que celle-ci, son cadre ou son prpos reoit l'avis.
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Empchement de l'inspecteur

(8)L'ordre ne peut tre modifi ou annul par un autre inspecteur qu'en cas d'empchement du premier.
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Rvision

(9)La modification de l'ordre par un autre inspecteur constitue un ordre rvisable au titre des articles 31.1  31.5.
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Prise d'effet

(10)La modification ou l'annulation de l'ordre prend effet ds que le destinataire de l'avis ou de l'ordre en reoit notification.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 31

	1999, ch. 9, art. 24

	2001, ch. 29, art. 66

	2012, ch. 7, art. 21

	2015, ch. 31, art. 25 et 39
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[bookmark: art31.1] 
Requte en rvision


	

31.1(1)Toute personne vise par l'avis peut faire rviser l'ordre de l'inspecteur en dposant une requte auprs du Tribunal, au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Audience

(2)Le Tribunal, ds rception de la requte, fixe sans dlai la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Dcision

(4)Le conseiller peut confirmer l'ordre ou faire parvenir le dossier au ministre pour examen.







	2001, ch. 29, art. 67

	2012, ch. 7, art. 22
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[bookmark: art31.2] 
Appel


	

31.2(1)L'intress peut, dans les trente jours suivant la dcision du conseiller, faire appel au Tribunal de cette dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)L'intress qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'il ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut rejeter l'appel ou faire parvenir le dossier au ministre pour examen.







	2001, ch. 29, art. 67











[bookmark: art31.3][bookmark: art31.3]


Effet des procdures sur l'ordre


31.3Ni la rvision, ni l'appel, ni l'examen n'ont pour effet de suspendre l'ordre donn par l'inspecteur.





	2001, ch. 29, art. 67
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Examen


31.4Lors de son examen au titre des paragraphes 31.1(4) ou 31.2(3) ou de sa propre initiative, le ministre peut confirmer l'ordre de l'inspecteur ou, par arrt, modifier ou annuler celui-ci. Il est entendu que sa dcision peut tre assimile  une ordonnance judiciaire aux termes de l'article 34.





	2001, ch. 29, art. 67
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Prise d'effet


31.5La modification ou l'annulation prend effet ds que le destinataire de l'ordre de l'inspecteur en reoit notification.





	2001, ch. 29, art. 67

	2012, ch. 7, art. 23(A)
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Ordres ministriels
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[bookmark: art32] 
Installations construites ou entretenues de faon drogatoire


	

32(1)S'il estime que la construction - entreprise aprs l'entre en vigueur du prsent article -, la modification ou l'entretien d'installations ferroviaires ne sont pas conformes  la prsente loi, le ministre peut, par avis transmis au responsable de ces installations, ordonner  celui-ci de les modifier ou de les enlever. En cas d'inexcution de cet ordre, il peut soit les faire dtruire, soit les enlever, et procder  la vente de leurs matriels et matriaux ou prendre toute autre mesure  leur gard.
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Recouvrement des cots

(2)Les cots occasionns par l'application du paragraphe (1) peuvent tre recouvrs auprs du dfaillant, avec dpens, au nom de Sa Majest, dduction faite du produit ventuel de la vente et indpendamment de toute poursuite intente  cet gard.
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Violation d'un rglement pris en vertu de l'article 24

(3)Le ministre transmet, lorsqu'il estime qu'il y a eu violation d'un rglement pris en vertu de l'article 24, un avis au contrevenant et  la compagnie de chemin de fer concerne pour les informer de son opinion et des motifs de celle-ci. S'il est convaincu que la scurit ferroviaire risque d'tre compromise de faon imminente,  l'gard de certaines installations ferroviaires, du fait de cette violation, il peut en outre, dans l'avis, ordonner au contrevenant de prendre les mesures pour carter ce risque, et  la compagnie de chemin de fer, lorsqu'il est convaincu que l'exploitation ferroviaire de celle-ci risque d'tre compromise de faon imminente, d'empcher toute utilisation d'installations ou de matriel ferroviaires dtermins, ou de faire en sorte qu'ils ne soient utiliss qu' certaines conditions, tant que le contrevenant n'aura pas pris, selon lui, les mesures appropries.
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Lacunes du systme de gestion de la scurit ferroviaire

(3.1)S'il estime que le systme de gestion de la scurit ferroviaire tabli par une compagnie prsente des lacunes qui risquent de compromettre la scurit ferroviaire, le ministre peut, par avis, ordonner  la compagnie d'apporter les mesures correctives ncessaires.
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Mise en oeuvre du systme de gestion de la scurit

(3.2)S'il estime que la mise en oeuvre de toute partie du systme de gestion de la scurit tabli par une compagnie risque de compromettre la scurit ferroviaire, le ministre peut, par avis transmis  la compagnie, ordonner  cette dernire d'apporter les mesures correctives ncessaires.
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Activit exerce dans le cadre de l'exploitation ferroviaire

(3.21)S'il estime qu'une activit exerce dans le cadre de l'exploitation ferroviaire est une menace importante  la scurit des personnes ou des biens ou  l'environnement, le ministre peut, par avis transmis au responsable de l'activit, ordonner  celui-ci de prendre les mesures correctives ncessaires.
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Contenu de l'avis

(4)L'ordre donn dans un avis prvu  l'un ou l'autre des paragraphes (1) et (3)  (3.21) prend effet  la rception de celui-ci par son destinataire et l'avis doit indiquer le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'expdition de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 32

	1999, ch. 9, art. 25

	2001, ch. 29, art. 68

	2012, ch. 7, art. 24

	2015, ch. 31, art. 26 et 39, ch. 35, art. 3
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Arrt - scurit ferroviaire


32.01S'il l'estime ncessaire pour la scurit ferroviaire, le ministre peut transmettre un arrt  une compagnie,  une autorit responsable du service de voirie ou  une municipalit lui ordonnant de mettre fin  toute activit qui pourrait compromettre la scurit ferroviaire ou de suivre toute procdure ou d'apporter les mesures correctives ncessaires prcises dans l'arrt, y compris de construire, de modifier, d'exploiter ou d'entretenir des installations ferroviaires.





	2015, ch. 31, art. 27
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[bookmark: art32.1] 
Requte en rvision


	

32.1(1)Toute personne vise par un avis qui comporte un ordre transmis en vertu de l'article 32 ou toute compagnie, autorit responsable du service de voirie ou municipalit vise par un arrt transmis en vertu de l'article 32.01 peut faire rviser l'ordre du ministre en dposant une requte auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique dans l'avis ou dans l'arrt, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Audience

(2)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress. Dans le cas d'un ordre donn en vertu du paragraphe 32(3) ou de l'article 32.01, il le fait sans dlai.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Non-contraignabilit  tmoigner

(4)Dans le cas vis au paragraphe 32(3), l'auteur de la prsume violation n'est pas tenu de tmoigner.
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Dcision

(5)Le conseiller peut confirmer l'ordre ou renvoyer le dossier au ministre pour rexamen.







	2001, ch. 29, art. 69

	2012, ch. 7, art. 25

	2015, ch. 31, art. 28
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[bookmark: art32.2] 
Appel


	

32.2(1)L'intress peut, dans les trente jours suivant la dcision du conseiller, faire appel au Tribunal de cette dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)Si l'intress ou, dans le cas d'une compagnie, d'une autorit responsable du service de voirie ou d'une municipalit, la personne qui agit en son nom ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision, l'intress ou la personne perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'il ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut rejeter l'appel ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen.







	2001, ch. 29, art. 69

	2015, ch. 31, art. 29
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Effet des procdures sur l'ordre


32.3Le dpt d'une requte en rvision d'un ordre vis aux paragraphes 32(1), (3.1) ou (3.2) suspend celui-ci jusqu' ce qu'il soit dispos de l'affaire conformment aux articles 32.1, 32.2 ou 32.4. Toutefois, ni la rvision prvue  l'article 32.1, ni l'appel prvu  l'article 32.2, ni le rexamen par le ministre prvu aux paragraphes 32.1(5) ou 32.2(3) n'ont pour effet de suspendre l'ordre donn en vertu des paragraphes 32(3) ou (3.21) ou de l'article 32.01.





	2001, ch. 29, art. 69

	2015, ch. 31, art. 30 et 39, ch. 35, art. 4
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Rexamen


32.4Lors de son rexamen au titre des paragraphes 32.1(5) ou 32.2(3), le ministre peut confirmer l'ordre ou, par arrt, annuler ou modifier celui-ci. Il est entendu que sa dcision peut tre assimile  une ordonnance judiciaire aux termes de l'article 34.





	2001, ch. 29, art. 69
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Prise d'effet


32.5La modification ou l'annulation prend effet ds que le destinataire de l'ordre donn en vertu de l'article 32 en reoit notification.





	2001, ch. 29, art. 69

	2012, ch. 7, art. 26(A)
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Injonctions ministrielles
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[bookmark: art33] 
Cas d'injonction


	

33(1)Le ministre peut, en lui transmettant un avis en ce sens, enjoindre  la compagnie concerne de mettre fin, totalement ou dans la mesure prvue dans l'avis,  l'utilisation d'installations ou de matriel ferroviaires d'un type dtermin, ou  toute pratique concernant leur entretien ou leur exploitation, qui, selon lui, risquent de compromettre de faon imminente la scurit ferroviaire. Il peut, de la mme manire, lui enjoindre de mettre en oeuvre une certaine pratique concernant cet entretien ou cette exploitation lorsqu'une omission  cet gard comporte un tel risque.
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Porte de l'injonction

(1.1)L'injonction peut viser des installations qui ont t construites conformment au droit en vigueur  l'poque ou une utilisation du matriel, une pratique ou une omission conformes  la prsente loi ou aux rglements ou rgles en dcoulant.
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Dure de validit

(2)L'injonction ministrielle est valide pour la priode prvue dans l'avis, qui ne peut toutefois excder six mois.
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Motifs

(3)L'avis nonce les motifs de l'injonction.
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Annulation

(4)Le ministre peut, par avis transmis  la compagnie, annuler l'injonction, laquelle cesse aussitt d'avoir effet.
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Incompatibilit

(5)Les dispositions d'une injonction ministrielle l'emportent sur les dispositions incompatibles d'un rglement pris sous le rgime des paragraphes 18(1) ou (2.1) ou d'une rgle tablie sous le rgime des articles 19 ou 20.
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Prorogation

(6)Le ministre peut, par avis transmis  la compagnie, proroger une injonction par ailleurs valide d'au plus six mois; les dispositions du prsent article,  l'exception du prsent paragraphe, continuent alors de s'appliquer.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 33

	1999, ch. 9, art. 26

	2012, ch. 7, art. 27
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Assimilation  des ordonnances judiciaires
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[bookmark: art34] 
Assimilation


	

34(1)Les ordres et les injonctions ministriels peuvent tre assimils  des ordonnances de la Cour fdrale ou d'une cour suprieure; le cas chant, leur excution s'effectue selon les mmes modalits.
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Ordre d'un inspecteur

(2)Par avis signifi  l'intress, le ministre peut, en confirmant l'ordre d'un inspecteur, lui confrer la mme valeur qu'un ordre pris par lui et ainsi permettre l'assimilation prvue au paragraphe (1).
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Moyens de l'assimilation

(3)L'assimilation peut se faire soit conformment aux rgles de pratique et de procdure de la cour applicables en l'occurrence, soit par dpt d'une copie de l'ordre ou de l'injonction certifie conforme par le ministre, auprs du greffier de la cour. Dans ce dernier cas, l'assimilation est effectue au moment du dpt.
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Annulation

(4)Les ordres ou injonctions ministriels qui annulent des ordres ou des injonctions dj assimils  des ordonnances judiciaires sont rputs annuler celles-ci.











[bookmark: art34par5][bookmark: art34par5]



	
Facult d'excution

(5)Le ministre a toujours la facult de faire excuter lui-mme ses ordres ou injonctions, mme aprs leur assimilation.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 34

	2002, ch. 8, art. 168

	2006, ch. 11, art. 26

	2007, ch. 19, art. 53

	2012, ch. 7, art. 28(A)











[bookmark: Renseignements_medicaux__166722][bookmark: Renseignements_medicaux__166722]

Renseignements mdicaux
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[bookmark: art35] 
Examen mdical


	

35(1)Le titulaire d'un poste classifi comme essentiel pour la scurit ferroviaire en application soit du rglement pris en vertu de l'alina 18(1)b), soit des rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20, est tenu de passer,  intervalles fixs dans le rglement pris en vertu de l'alina 18(1)c) ou dans la rgle tablie sous le rgime des articles 19 ou 20, un examen mdical - notamment d'acuit auditive et visuelle - organis par la compagnie de chemin de fer concerne.
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Avertissement mdical

(2)Le mdecin ou l'optomtriste qui a des motifs raisonnables de croire que son patient occupe un tel poste doit, si  son avis l'tat de l'intress risque de compromettre cette scurit, en informer sans dlai, par avis crit motiv, tout mdecin ou optomtriste dsign par la compagnie de chemin de fer, aprs avoir pris des mesures raisonnables pour en informer d'abord son patient. Le patient est prsum avoir consenti  cette communication et une copie de l'avis lui est transmise sans dlai.
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Devoir du patient

(3)Le titulaire d'un tel poste est tenu d'en rvler, avant l'examen, la nature au mdecin ou  l'optomtriste.
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Utilisation des renseignements

(4)La compagnie de chemin de fer peut faire, des renseignements communiqus aux termes du paragraphe (2), l'usage qu'elle estime ncessaire pour la scurit ferroviaire.
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Immunit

(5)Les mdecins ou optomtristes sont soustraits aux procdures judiciaires, disciplinaires ou autres pour les actes accomplis de bonne foi en conformit avec le prsent article.
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Protection des renseignements

(6)Les renseignements sont protgs; nul n'est tenu de les communiquer ou de tmoigner  leur sujet dans le cadre de procdures judiciaires, disciplinaires ou autres et ils n'y sont pas, sous rserve du paragraphe (4) ou du consentement du patient, admissibles en preuve.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 35

	1999, ch. 9, art. 27

	2012, ch. 7, art. 29(F)
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Exigences relatives aux renseignements
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[bookmark: art36] 
Demande de renseignements


	

36(1)Le ministre peut, par arrt, demander  une compagnie de lui fournir, en la forme et dans le dlai qui y est prvu, tout renseignement ou document s'il l'estime ncessaire pour vrifier le respect de la prsente loi et de ses textes d'application.
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Communication autorise

(2)La compagnie est autorise  communiquer au ministre les renseignements qu'elle a enregistrs, recueillis ou conservs au titre du paragraphe 17.31(1) et que le ministre lui demande de lui fournir, en vertu du paragraphe (1), pour vrifier le respect de l'article 17.31 et des rglements pris en vertu de l'article 17.95.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 36

	1999, ch. 9, art. 28

	2012, ch. 7, art. 30

	2018, ch. 10, art. 64
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[bookmark: art37] 
Rglements concernant la garde et la conservation des renseignements


	

37(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir:




	
a)la garde et la conservation, par toute personne, de certains renseignements, registres ou documents concernant la scurit ferroviaire, notamment l'ensemble des rglements, injonctions ministrielles et rgles ou ordres prvus par la prsente loi et applicables  la personne;



	
a.1)la transmission, par toute personne autre que le ministre, de renseignements, de registres ou de documents concernant la scurit ferroviaire  toute personne dsigne dans le rglement;



	
b)le dpt auprs du ministre, notamment  la demande de celui-ci, des renseignements, registres et documents gards et conservs au titre des rglements pris sous le rgime de l'alina a);



	
c)la notification au ministre, par les compagnies, des renseignements ncessaires  l'valuation du rendement du point de vue de la scurit,  la prdiction des variations dans ce domaine, affrents aux accidents, aux incidents ou  toute situation de nature  provoquer un problme de scurit.
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Porte des rglements

(2)Un rglement pris en vertu du prsent article peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de personnes viss.



	
Loi sur les transports au Canada

(3)Les renseignements, registres et documents dposs auprs du ministre au titre d'un rglement pris en vertu de l'alina (1)b) sont rputs tre des renseignements qui doivent tre fournis au ministre au titre de la Loi sur les transports au Canada.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 37

	1999, ch. 9, art. 29

	2012, ch. 7, art. 30

	2015, ch. 31, art. 31











[bookmark: art38][bookmark: art38]


Dclaration fausse ou trompeuse


38En ce qui concerne une question vise par la prsente loi, nul ne peut sciemment, oralement ou par crit, faire de dclaration fausse ou trompeuse ni fournir de renseignements faux ou trompeurs au ministre,  l'inspecteur de la scurit ferroviaire ou  toute autre personne agissant au nom du ministre.
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Sret du transport ferroviaire
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[bookmark: art39] 
Contrle pralable  l'embarquement


	

39(1)Il est interdit  quiconque de monter  bord d'un train ou de pntrer dans une zone rglemente, d'y mettre des biens ou de les faire mettre par autrui, sans avoir subi le contrle, pour lui-mme ou ceux-ci, que peut exiger l'agent de contrle.
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Contrle  bord ou dans une zone rglemente

(2)L'agent de contrle peut ordonner  toute personne qui refuse de se soumettre au contrle, de quitter le train ou la zone rglemente et d'enlever les biens qu'elle y a apports ou fait mettre. Son ordre est excutoire immdiatement ou, si le train n'est pas en gare, dans les meilleurs dlais.
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Biens non accompagns

(3)L'agent de contrle peut procder, dans une installation ferroviaire, au contrle de biens destins au transport par train mais non accompagns. Le cas chant, il peut employer la force justifiable en la circonstance pour y avoir accs.
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Information fausse ou trompeuse

(4)Il est interdit de faire sciemment une dclaration fausse ou trompeuse ou de fournir sciemment une information fausse ou trompeuse  un agent de contrle.
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Obligation d'affichage

(5)Dans le cas o le contrle des personnes ou des biens est exig ou autoris, en vertu de la prsente loi,  bord d'un train ou dans une installation ferroviaire, la compagnie de chemin de fer est tenue d'afficher des avis  cet effet, prcisant que le contrle des personnes ou des biens n'est obligatoire que lorsque les personnes soit montent  bord ou pntrent dans une zone rglemente, soit y mettent leurs biens.
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Emplacement et langue des avis

(6)Les avis doivent tre placs bien en vue, dans les lieux de contrle, et au moins dans les deux langues officielles du Canada.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 39

	1999, ch. 9, art. 30
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[bookmark: art39.1] 
Mesures de scurit tablies par le ministre


	

39.1(1)Le ministre peut tablir des mesures pour assurer la sret du transport ferroviaire.
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Mise en oeuvre

(2)Le ministre peut, par avis crit, obliger ou autoriser la compagnie de chemin de fer  mettre en oeuvre de telles mesures.
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Pouvoir du ministre

(3)Le ministre peut, s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire et que la scurit ferroviaire ne risque pas d'tre compromise, soustraire, aux conditions qu'il juge utiles, toute compagnie de chemin de fer ou toute personne  l'application d'une mesure de sret du transport ferroviaire.







	1999, ch. 9, art. 30
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[bookmark: art39.2] 
Interdiction de communication


	

39.2(1)Il est interdit de communiquer la teneur d'un texte relatif  la sret du transport ferroviaire qui est dsign comme tel, sauf si la communication est soit ncessaire  son efficacit ou lgalement exige, soit autorise par le ministre ou ordonne par un tribunal ou tout autre organisme en vertu du paragraphe (3).
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Notification au ministre

(2)Saisi d'une demande de production ou de divulgation, le tribunal ou tout autre organisme comptent pour y contraindre la notifie au ministre - si celui-ci n'est pas partie  la procdure - et examine  huis clos le texte relatif  la sret du transport ferroviaire en donnant au ministre la possibilit de prsenter ses observations.
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Ordre de production et de divulgation

(3)S'il conclut, en l'espce, que l'intrt public d'une bonne administration de la justice a prpondrance sur le secret auquel est assujetti le texte relatif  la sret du transport ferroviaire, le tribunal ou l'autre organisme doit en ordonner la production et la divulgation, sous rserve des conditions qu'il juge indiques; il peut en outre enjoindre  toute personne de tmoigner  son sujet.







	1999, ch. 9, art. 30
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Enqutes
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[bookmark: art40] 
Ouverture de l'enqute


	

40(1)Le ministre peut ordonner, par arrt, qu'une enqute soit tenue, dans le cadre rglementaire fix sous le rgime de l'article 47 et sous rserve de la Loi sur le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports, par les personnes qu'il dsigne  cette fin et que celles-ci lui remettent un rapport selon les modalits de temps et autres qu'il prcise sur telle des questions suivantes qui,  son avis, soulve ou est susceptible de soulever elle-mme des questions d'intrt public lies  la scurit ferroviaire:




	
a)un projet d'installations ferroviaires dcrit dans un plan dpos auprs de lui en application de l'article 10;



	
b)les rgles dposes auprs de lui en application des articles 19 ou 20;



	
c)tout accident ou incident mettant en cause des installations ferroviaires ou li  l'exploitation de matriel ferroviaire;



	
d)toute autre question lie  l'exploitation ou  l'entretien d'installations ou de matriel ferroviaires.
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Pouvoirs des enquteurs

(2)Chacune des personnes charges de l'enqute possde les pouvoirs d'un commissaire nomm en application de la partie I de la Loi sur les enqutes, sous rserve des restrictions dont est assortie sa dsignation.
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Protection des dclarations

(3)Les enquteurs peuvent utiliser aux fins de leur enqute, dans l'intrt de la scurit ferroviaire et comme ils l'estiment ncessaire, les dclarations obtenues au cours d'une enqute vise au prsent article et classes par rglement comme protges. Sous rserve des rglements ou d'une autorisation crite du dclarant, ils ne peuvent cependant les communiquer ou les laisser communiquer.
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Dfinition de dclaration

(4)Pour l'application du paragraphe (3), dclaration s'entend d'une relation verbale, crite ou enregistre, ou de la transcription ou d'un rsum suffisamment toff de celle-ci. La prsente dfinition vise galement un comportement qui peut tre assimil  une pareille relation.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 40

	1989, ch. 3, art. 51
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Sanctions administratives pcuniaires
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Pouvoirs rglementaires


40.1Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)dsigner comme un texte dont la contravention est assujettie aux articles 40.13  40.22:


	
(i)toute disposition de la prsente loi ou de ses rglements,



	
(ii)une rgle, une norme, un arrt ou une injonction ministrielle pris en vertu de la prsente loi;







	
b)prvoir le montant maximal de la sanction applicable  chaque contravention, plafonn comme suit:


	
(i)dans le cas des personnes physiques,  50000$,



	
(ii)dans le cas des personnes morales,  250000$.











	2012, ch. 7, art. 31
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[bookmark: art40.11] 
Dsignation - agents de l'autorit


	

40.11(1)Le ministre peut dsigner, individuellement ou par catgorie, les agents de l'autorit.
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Certificat

(2)Chaque agent reoit un certificat tabli en la forme fixe par rglement et attestant sa qualit, qu'il prsente sur demande  la personne  qui il veut demander des renseignements.
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Attributions des agents

(3)L'agent peut, en vue de dterminer si une violation vise  l'article 40.13 a t commise, procder  la visite de tous lieux, autre qu'une maison d'habitation, o se droulent des activits se rapportant directement ou indirectement  la construction et l'exploitation d'un chemin de fer ou  l'exploitation du matriel ferroviaire.
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Communication de documents

(4)L'agent peut, en vue de dterminer si une violation vise  l'article 40.13 a t commise, exiger la communication, pour examen ou reproduction totale ou partielle, de documents ou de donnes informatiques s'il a des motifs raisonnables de croire qu'ils contiennent des renseignements relatifs  cette dtermination.
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Assistance

(5)La personne  qui l'agent demande la communication de documents ou donnes informatiques en vertu du paragraphe (4) est tenue de lui prter toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui fournir les renseignements qu'il peut valablement exiger quant  l'application de la prsente loi.







	2012, ch. 7, art. 31
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Procs-verbaux


40.12Le ministre peut dcider de la forme et de la teneur des procs-verbaux de violation.





	2012, ch. 7, art. 31
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[bookmark: art40.13] 
Violation


	

40.13(1)Toute contravention  un texte dsign en vertu de l'alina 40.1a) constitue une violation pour laquelle le contrevenant s'expose  une pnalit dont le maximum est prvu en vertu de l'alina 40.1b).
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Violation continue

(2)Il est compt une violation distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la violation.
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Prcision

(3)Toute contravention  un texte dsign en vertu de l'alina 40.1a) qualifiable  la fois de violation et d'infraction peut tre poursuivie soit comme violation, soit comme infraction, les poursuites pour violation et celles pour infraction s'excluant toutefois mutuellement.
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Nature de la violation

(4)Les violations n'ont pas valeur d'infractions; en consquence nul ne peut tre poursuivi  ce titre sur le fondement de l'article 126 du Code criminel.







	2012, ch. 7, art. 31
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Verbalisation


40.14La personne dsigne par le ministre au titre du paragraphe 40.11(1), si elle a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise, peut dresser un procs-verbal qu'elle fait signifier au contrevenant. Le procs-verbal comporte, outre le nom du contrevenant et les faits reprochs, le montant de la pnalit  payer, ainsi que le dlai, les modalits de paiement et la procdure  suivre pour dposer une requte en rvision.





	2012, ch. 7, art. 31
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Paiement de la pnalit


40.15Lorsque le destinataire du procs-verbal paie la somme requise conformment aux modalits qui y sont prvues, le ministre accepte ce paiement en rglement de la pnalit impose; aucune poursuite ne peut tre intente par la suite au titre de la prsente loi contre l'intress pour la mme contravention.





	2012, ch. 7, art. 31
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[bookmark: art40.16] 
Requte en rvision


	

40.16(1)Le destinataire du procs-verbal qui veut faire rviser la dcision du ministre  l'gard des faits reprochs ou du montant de la pnalit dpose une requte auprs du Tribunal, au plus tard  la date limite qui y est indique, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Audience

(2)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe les date, heure et lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Charge de la preuve

(4)Il incombe au ministre d'tablir que l'intress a contrevenu au texte dsign.
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Intress non tenu de tmoigner

(5)L'intress n'est pas tenu de tmoigner  l'audience.







	2012, ch. 7, art. 31
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Omission de payer la pnalit


40.17L'omission, par l'intress, de payer dans le dlai imparti la pnalit prvue dans le procs-verbal et de dposer une requte en rvision vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la contravention.





	2012, ch. 7, art. 31
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Dcision


40.18Aprs audition des parties, le conseiller informe sans dlai l'intress et le ministre de sa dcision. S'il dcide:




	
a)qu'il n'y a pas eu contravention, sous rserve de l'article 40.19, nulle autre poursuite ne peut tre intente  cet gard sous le rgime de la prsente loi;



	
b)qu'il y a eu contravention, il les informe galement, sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 40.1b), de la somme  payer au Tribunal par l'intress ou en son nom et du dlai imparti pour effectuer le paiement.







	2012, ch. 7, art. 31
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[bookmark: art40.19] 
Appel


	

40.19(1)Le ministre ou toute personne concerne peut dposer un appel au Tribunal de la dcision rendue au titre de l'article 40.18. Le dlai d'appel est de trente jours.
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Perte du droit d'appel

(2)La partie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut rejeter l'appel ou y faire droit et substituer sa propre dcision  celle en cause.
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Avis

(4)S'il statue qu'il y a eu contravention, le comit en informe sans dlai l'intress et le ministre. Sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 40.1b), il les informe galement de la somme fixe par le comit qui est  payer au Tribunal par l'intress ou en son nom et du dlai imparti pour effectuer le paiement.







	2012, ch. 7, art. 31











[bookmark: art40.2][bookmark: art40.2]


Certificat


40.2Le ministre peut obtenir du Tribunal ou du conseiller, selon le cas, un certificat en la forme tablie par le gouverneur en conseil indiquant la pnalit  payer par l'intress si ce dernier, dans le dlai requis:




	
a)omet de payer la pnalit prvue dans le procs-verbal ou de dposer une requte en rvision au titre de l'article 40.16;



	
b)omet de payer la somme fixe en vertu de l'alina 40.18b) ou de dposer un appel au titre de l'article 40.19;



	
c)omet de payer la somme fixe en vertu du paragraphe 40.19(4).







	2012, ch. 7, art. 31
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[bookmark: art40.21] 
Enregistrement du certificat


	

40.21(1)Sur prsentation  une cour suprieure, le certificat vis  l'article 40.2 est enregistr. Ds lors, il devient excutoire et toute procdure d'excution peut tre engage, le certificat tant assimil  un jugement de cette juridiction obtenu par Sa Majest du chef du Canada contre la personne dsigne dans le certificat pour une dette dont le montant y est indiqu.
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Recouvrement des frais

(2)Tous les frais entrans par l'enregistrement du certificat peuvent tre recouvrs comme s'ils faisaient partie de la somme indique sur le certificat enregistr en application du paragraphe (1).
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Fonds publics

(3)Les sommes reues par le ministre ou le Tribunal au titre du prsent article sont assimiles  des fonds publics au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques.







	2012, ch. 7, art. 31
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Prescription


40.22Les poursuites pour violation se prescrivent par douze mois  compter du fait reproch.





	2012, ch. 7, art. 31
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Infractions
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[bookmark: art41] 
Contravention  la loi


	

41(1)Quiconque contrevient  la prsente loi commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:




	
a)par mise en accusation, soit une amende maximale de un million de dollars, s'il s'agit d'une personne morale, soit une amende maximale de cinquante mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines, dans le cas d'une personne physique;



	
b)par procdure sommaire, soit une amende maximale de cinq cent mille dollars, s'il s'agit d'une personne morale, soit une amende maximale de vingt-cinq mille dollars et un emprisonnement maximal de six mois ou l'une de ces peines, dans le cas d'une personne physique.
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Contravention aux rglements, aux injonctions ministrielles, etc.

(2)Commet une infraction quiconque contrevient:


	
a) un rglement pris en vertu du paragraphe 7(1) ou des articles 7.1, 17.95, 18, 24, 37, 47 ou 47.1;



	
b) l'ordre de l'inspecteur de la scurit ferroviaire donn dans un avis transmis en vertu de l'article 31,  l'avis du ministre transmis en vertu de l'article 32, ou  l'arrt du ministre pris en vertu des paragraphes 7(2), 19(1) ou de l'article 32.01;



	
b.1) une norme technique;



	
c) la demande de l'Office faite en vertu des paragraphes 16(3) ou 26(3);



	
d) une rgle en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20;



	
e) une injonction ministrielle prise en vertu de l'article 33;



	
f) l'obligation de mettre en oeuvre la mesure de sret du transport ferroviaire impose au titre du paragraphe 39.1(2);



	
g) un certificat d'exploitation de chemin de fer dlivr en vertu de l'article 17.4;



	
h) un arrt pris en vertu du paragraphe 36(1).
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Sanctions

(2.1)Quiconque commet l'infraction prvue au paragraphe (2) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, soit une amende maximale de un million de dollars, s'il s'agit d'une personne morale, soit une amende maximale de cinquante mille dollars et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines, s'il s'agit d'une personne physique.
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Infractions continues

(3)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue toute contravention vise aux paragraphes (1) ou (2).
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Ressort

(3.1)Une plainte relative  une infraction  la prsente loi peut tre entendue ou juge par un tribunal du lieu o l'accus rside ou fait des affaires, mme si le fait gnrateur de la plainte ne s'est pas produit dans ce ressort.
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Runion de plusieurs accusations

(3.2)Le juge qui instruit la plainte peut,  la demande de l'accus, runir plusieurs chefs d'accusation d'un mme type qui psent contre celui-ci dans plusieurs ressorts et les entendre dans le cadre de la mme procdure.











[bookmark: art41par4][bookmark: art41par4]



	
Prescription

(4)Les poursuites par procdure sommaire vises au prsent article se prescrivent par deux ans  compter de la perptration de l'infraction.
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Recouvrement des amendes

(5)En cas de dfaut de paiement,  la date fixe, d'une amende pour une infraction prvue  la prsente loi, la dclaration de culpabilit du dfaillant est enregistre  la cour suprieure de la province o le procs a eu lieu devant laquelle elle est produite. Ds lors, toute procdure d'excution peut tre engage, la condamnation ayant valeur de jugement de cette cour obtenu par Sa Majest du chef du Canada contre la personne en cause pour crance impaye d'un montant quivalant  celui de l'amende.
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Recouvrement des frais

(6)Tous les frais entrans par l'enregistrement peuvent tre recouvrs comme s'ils avaient t enregistrs avec la dclaration de culpabilit.
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Admissibilit en preuve

(7)Les rsultats des analyses servant  tablir la prsence ou la concentration d'alcool ou de drogue dans les chantillons de substances corporelles prlevs sous le rgime du Code criminel sont admissibles en preuve dans les poursuites intentes au titre de la prsente loi pour violation des rgles ou rglements concernant la consommation d'alcool ou de drogue. Les articles 320.31  320.35 du Code criminels'appliquent, compte tenu des adaptations ncessaires,  ces poursuites.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 41

	1999, ch. 9, art. 31

	2008, ch. 6, art. 60

	2012, ch. 7, art. 32

	2015, ch. 31, art. 32

	2018, ch. 10, art. 65

	2018, ch. 21, art. 46
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Preuve


42Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour prouver l'infraction, d'tablir qu'elle a t commise par un agent ou un mandataire de l'accus, que cet agent ou mandataire ait t ou non poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement et qu'il avait pris les mesures ncessaires pour l'empcher.
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Responsabilit pnale des dirigeants de personnes morales


43En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.
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PARTIE IV.1Agents de police
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[bookmark: art44] 
Nomination


	

44(1)Tout juge d'une cour suprieure peut nommer un agent de police charg de faire observer la partie III de la Loi sur les transports au Canada, ainsi que les autres lois fdrales ou les lois provinciales touchant la protection des biens qu'administre ou possde la compagnie de chemin de fer, ou dont elle est propritaire, ou la protection de personnes ou de biens se trouvant en des lieux qu'elle administre ou possde ou dont elle est propritaire.
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Restriction

(2)La nomination ne peut se faire que sur demande de la compagnie de chemin de fer qui administre ou possde des biens, ou en est le propritaire, dans le ressort o le juge a comptence.
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Comptence de l'agent de police

(3)L'agent de police exerce sa comptence sur les biens que la compagnie de chemin de fer administre ou possde ou dont elle est propritaire, ainsi qu'en tout lieu se trouvant dans un rayon de cinq cents mtres de ceux-ci.
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Pouvoirs de l'agent de police

(4)L'agent de police peut amener toute personne inculpe d'une infraction cre par la partie III de la Loi sur les transports au Canada ou par toute autre loi vise au paragraphe (1) devant un tribunal ayant comptence dans le ressort o sont situs des biens que la compagnie de chemin de fer administre ou possde ou dont elle est propritaire, indpendamment du lieu d'arrestation ou du lieu, rel ou prsum, de perptration.
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Comptence du tribunal

(5)Le tribunal statue sur le cas comme si l'inculp avait t arrt dans son ressort et y avait commis l'infraction, sauf si le lieu prsum de perptration est situ  l'extrieur de la province.
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Destitution ou licenciement

(6)Tout juge vis au paragraphe (1) ou la compagnie de chemin de fer peut destituer ou licencier l'agent de police, ce qui met fin  l'exercice des attributions qui lui sont confres aux termes du prsent article.







	L.R. 1985, ch. 32 (4e suppl.), art. 44

	1999, ch. 9, art. 32

	2007, ch. 19, art. 54

	2012, ch. 7, art. 33(F)
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[bookmark: art44.1] 
Procdure d'examen des plaintes


	

44.1(1)En cas de nomination d'agents de police  l'gard d'une compagnie de chemin de fer, celle-ci est tenue:




	
a)d'tablir une procdure d'examen des plaintes concernant les agents de police;



	
b)de charger une ou plusieurs personnes de la mise en oeuvre de la procdure;



	
c)de charger une ou plusieurs personnes du rglement des plaintes.
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Dpt

(2)La compagnie de chemin de fer dpose auprs du ministre un double de la procdure. Elle met en oeuvre les recommandations de celui-ci, notamment celles concernant les moyens de porter  la connaissance du public l'existence de la procdure.







	2007, ch. 19, art. 54

	2012, ch. 7, art. 34(F)
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PARTIE VDispositions diverses





[bookmark: Delegation_de_pouvoirs__210881][bookmark: Delegation_de_pouvoirs__210881]

Dlgation de pouvoirs
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Dlgation


45Le ministre peut dlguer, sans restriction ou dans les limites prvues dans l'acte de dlgation, les pouvoirs et fonctions qui lui sont confrs au titre de la prsente loi aux personnes qu'il dsigne  cet effet.
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Loi sur les textes rglementaires
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Nature des arrts, injonctions, etc.


46Les textes suivants ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires:




	
a)les arrts pris par le ministre en vertu des paragraphes 7(2) ou 19(1);



	
b)les normes tablies au titre des paragraphes 7(2) et (2.1) ainsi que les rgles et les avis d'approbation viss aux articles 19 ou 20;



	
c)les avis d'exemption viss au paragraphe 22(2);



	
d)les ordres, les avis et les arrts prvus aux articles 31  32.5;



	
e)les injonctions ministrielles vises  l'article 33;



	
f)les mesures de sret du transport ferroviaire tablies en vertu du paragraphe 39.1(1) et les avis prvus au paragraphe 39.1(2);



	
g)les certificats d'exploitation de chemin de fer dlivrs en vertu de l'article 17.4 et les avis de dcision viss  l'article 17.5;



	
h)les arrts pris en vertu du paragraphe 36(1).







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 46

	1999, ch. 9, art. 33

	2001, ch. 29, art. 70

	2012, ch. 7, art. 35

	2015, ch. 31, art. 33

	2018, ch. 10, art. 66
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Rglements - gnral
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Rglements


47Sous rserve des pouvoirs rglementaires de l'Office, le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi ainsi que toute autre mesure d'application de celle-ci et, notamment, prendre des rglements:




	
a)relatifs au contenu,  la forme et aux modalits de temps et autres de publication des avis viss au paragraphe 8(1) et dsignant les destinataires de ceux-ci;



	
b)sur la classification comme protges des dclarations obtenues au cours d'une enqute tenue sous le rgime de l'article 40 et concernant la communication de celles-ci;



	
c)relatifs au barme et aux conditions d'attribution des frais et indemnits payables aux tmoins lors de telles enqutes;



	
d)concernant la procdure  suivre et les rgles  appliquer en matire de preuve pour ces enqutes.
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[bookmark: art47.1] 
Rglements concernant le systme de gestion de la scurit


	

47.1(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant le systme de gestion de la scurit, notamment concernant:




	
a)la mise en place par une compagnie d'un systme de gestion de la scurit qui prvoit notamment:


	
(i)la dsignation d'une personne physique  titre de gestionnaire suprieur:


	
(A)charg des oprations et des activits d'une compagnie,



	
(B)tenu de rendre compte du respect des exigences du systme de gestion de la scurit,







	
(ii)la mise en oeuvre, en rponse  une analyse de gestion de risque, d'une mesure corrective suffisante pour maintenir le niveau de scurit le plus lev,



	
(iii)une surveillance continue et des valuations rgulires du niveau de scurit atteint,



	
(iv)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, la mise en oeuvre d'un systme de signalements internes et de signalements confidentiels donns par les employs de la compagnie de chemin de fer au ministre des Transports, sans mesures de reprsailles, relativement  des infractions  la prsente loi ou  tout rglement, toute rgle, tout certificat, arrt ou toute injonction ministrielle - pris en vertu de la prsente loi - en matire de scurit ou  d'autres proccupations en matire de scurit,



	
(v)dans le cas d'une compagnie de chemin de fer, la participation de ses employs et de leurs reprsentants syndicaux au fonctionnement continu de son systme ou du programme de gestion de la scurit;







	
b)l'laboration et la mise en oeuvre du systme ou du programme de gestion de la scurit, notamment la participation des employs d'une compagnie de chemin de fer et de leurs reprsentants syndicaux;



	
c)les critres auxquels un systme de gestion de la scurit doit se conformer ainsi que les composantes, notamment la gestion de la fatigue des employs, qui doivent tre incluses dans le systme de gestion de la scurit.
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Protection de l'environnement

(2)Il peut galement prendre des rglements concernant les rejets de polluants dans l'environnement qui dcoulent de l'exploitation du matriel ferroviaire par une compagnie de chemin de fer, notamment:


	
a)la garde des registres et renseignements et leur production auprs du ministre;



	
b)la forme et le contenu des tiquettes  apposer au matriel ferroviaire et leur emplacement sur ce matriel.
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Plans de gestion de l'environnement

(3)Il peut galement exiger, par rglement, qu'une compagnie dpose auprs du ministre des plans de gestion de l'environnement et prendre des rglements concernant ces plans et leur dpt auprs du ministre.
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Porte des rglements

(4)Un rglement pris en vertu du prsent article peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de compagnies viss.







	1999, ch. 9, art. 34

	2012, ch. 7, art. 37

	2015, ch. 31, art. 34
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[bookmark: art47.2] 
Rglement ministriel - droits


	

47.2(1)Le ministre peut, par rglement, fixer le montant des droits  percevoir ou leur mode de calcul, en ce qui touche:




	
a)l'utilisation des installations et services fournis par le ministre dans le cadre de l'excution de la prsente loi;



	
b)le dpt de documents ou les demandes de certificat, d'exemption, de permis, de licence ou d'approbation prvus par la prsente loi et la dlivrance d'un tel document.
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Exemption

(2)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province et les organismes inscrits  l'annexe II ou III de la Loi sur la gestion des finances publiques sont exempts des droits.
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Porte des rglements

(3)Un rglement pris en vertu du prsent article peut tre de porte gnrale ou limite quant aux groupes ou aux catgories de compagnies viss.







	2012, ch. 7, art. 37
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[bookmark: art47.3] 
Examen par un comit de la Chambre des communes


	

47.3(1)Le Comit permanent des transports, de l'infrastructure et des collectivits de la Chambre des communes ou,  dfaut, le comit comptent de la Chambre peut, de sa propre initiative ou  la suite du dpt d'une plainte crite portant sur une question spcifique de scurit, examiner les rglements pris en vertu de la prsente loi. Il peut galement tenir des audiences publiques  cet gard et faire rapport de ses conclusions  la Chambre.
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Examen par un comit du Snat

(2)Le Comit snatorial permanent des transports et des communications ou,  dfaut, le comit comptent du Snat peut, de sa propre initiative ou  la suite du dpt d'une plainte crite portant sur une question spcifique de scurit, examiner les rglements pris en vertu de la prsente loi. Il peut galement tenir des audiences publiques  cet gard et faire rapport de ses conclusions au Snat.







	2012, ch. 7, art. 37
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Accords
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[bookmark: art47.4] 
Accord - recouvrement des cots


	

47.4(1)Le ministre peut conclure avec toute personne un accord portant sur tout ce qui pourrait, en vertu du paragraphe 47.2(1), faire l'objet d'un rglement fixant des droits.
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Non-application

(2)Lorsqu'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) et un rglement pris en vertu du paragraphe 47.2(1) ont le mme objet, le rglement ne s'applique pas  la personne qui est partie  l'accord  l'gard de ce pourquoi un paiement est exig au titre de l'accord.
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Recouvrement

(3)L'obligation qui incombe au ministre au titre d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) et  l'gard de laquelle des sommes sont exigibles de l'autre partie est rpute, aux fins de recouvrement de ces sommes, ne pas tre une obligation lui incombant au titre de la prsente loi.
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Crances de Sa Majest

(4)Les sommes exigibles au titre de l'accord conclu en vertu du paragraphe (1) et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada.
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Dpense

(5)Le ministre peut dpenser les sommes perues au titre d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) au cours de l'exercice o elles sont perues ou de l'exercice suivant.







	2017, ch. 20, art. 315
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Incorporation par renvoi
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Incorporation par renvoi


48Il peut tre prcis, dans un rglement d'application de la prsente loi qui incorpore par renvoi un classement, une norme, une procdure ou une autre spcification qu'ils sont incorpors avec leurs modifications successives.
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Incompatibilit
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Incompatibilit


49Les dispositions des rglements pris en vertu du paragraphe 7(1) et des articles 7.1, 18, 24, 37, 47 et 47.1 ainsi que les rgles en vigueur sous le rgime des articles 19 ou 20 l'emportent sur les dispositions incompatibles des textes d'application de toute autre loi fdrale.





	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 49

	1999, ch. 9, art. 35
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50[Abrog, 2014, ch. 20, art. 231]
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Examen de la loi
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[bookmark: art51] 
Examen complet


	

51(1)Le ministre nomme, dans les cinq ans suivant la date d'entre en vigueur du prsent article, une ou plusieurs personnes charges de procder  un examen complet de l'application de la prsente loi.
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Dpt du rapport

(2)Le ministre fait dposer une copie d'un rapport de l'examen vis au paragraphe (1) devant chaque chambre du Parlement dans les trente premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 51

	2012, ch. 7, art. 38
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PARTIE VIModifications corrlatives et dispositions transitoires
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Loi sur l'accs  l'information


[bookmark: art52]52[Modification]
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Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada


[bookmark: art53_et_54]53 et 54[Modifications]
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Code criminel


[bookmark: art55_a_62]55  62[Modifications]
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Loi de 1987 sur les transports nationaux


[bookmark: art63_a_65]63  65[Modifications]
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Loi sur les chemins de fer


[bookmark: art66_a_114]66  114[Modifications]
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Loi sur le dplacement des lignes de chemin de fer et les croisements de chemin de fer


[bookmark: art115_a_118]115  118[Modifications]
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Dispositions transitoires concernant les modifications  la Loi sur les chemins de fer
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[bookmark: art119] 
Rglements, rgles et ordonnances d'application gnrale


	

119(1)Les ordonnances, rglements et rgles d'application gnrale pris par la Commission sous le rgime des articles 230, 242, 304 ou 305 de la Loi sur les chemins de fer, dans sa version au 31 dcembre 1988, en vigueur  cette date et n'ayant pas t rvoqus ont, jusqu' leur rvocation par dcret pris par le gouverneur en conseil, la mme validit que des rglements pris par celui-ci sous le rgime de la prsente loi.
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Rglements - validation rtroactive

(1.1)Les rglements ci-aprs sont rputs tre en vigueur depuis la date de leur prise et ils demeurent en vigueur, depuis cette date et jusqu' leur abrogation par dcret pris par le gouverneur en conseil en vertu du paragraphe (5), comme s'ils avaient t pris par celui-ci sous le rgime de la prsente loi:


	
a)Rglement sur les installations d'emmagasinage du nitrate d'ammonium;



	
b)Rglement sur le stockage de l'ammoniac anhydre;



	
c)Rglement sur les installations de dchargement des wagons-citernes  chlore;



	
d)Rglement sur l'emmagasinage en vrac des liquides inflammables;



	
e)Rglement sur les chaudires de chauffage et de force motrice;



	
f)Rglement sur l'emmagasinage en vrac des gaz de ptrole liqufis;



	
g)Rglement sur les normes applicables aux appareils de scurit des chemins de fer;



	
h)Rglement sur la hauteur des fils des lignes de tlgraphe et de tlphone;



	
i)Rglement sur l'usage en commun de poteaux;



	
j)Rglement sur les croisements de fils et leur proximit;



	
k)Rglement rgissant la manutention de wagons complets d'explosifs sur des voies de chemin de fer;



	
l)Rglement sur la prvention des tincelles lectriques sur les chemins de fer;



	
m)Rglement sur les wagons de matriel de service.















[bookmark: art119par1.2][bookmark: art119par1.2]



	
Rglements rputs pris

(1.2)Les rglements ci-aprs sont rputs avoir t pris par le gouverneur en conseil sous le rgime de la prsente loi et peuvent tre abrogs par dcret pris par le gouverneur en conseil en vertu du paragraphe (5):


	
a)Rglement et Rgles sur le trafic de l'Algoma Central Railway;



	
b)Rglement et Rgles sur les voyageurs des chemins de fer nationaux du Canada;



	
c)Rglement et Rgles sur le trafic du chemin de fer canadien du Pacifique;



	
d)Rglement et Rgles sur le trafic de la Dominion Atlantic Railway;



	
e)Rglement et Rgles de trafic de la Grand River Railway;



	
f)Rglement et Rgles sur le trafic de la Lake Erie and Northern Railway;



	
g)Rglement et Rgles sur le trafic de la Quebec Central Railway;



	
h)Rglement sur l'abandon de lignes de chemin de fer;



	
i)Rglement sur les spcifications 112 et 114 de la C.C.T. Wagons-citernes;



	
j)Rglement rgissant les dtails des cartes, plans, profils, dessins, devis et livres de renvoi;



	
k)Rglement sur l'hygine ferroviaire.
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Rglements, rgles et ordonnances d'application particulire

(2)Les rglements, ordonnances et rgles d'application particulire pris par la Commission sous le rgime des articles 230, 242, 304 ou 305 de la Loi sur les chemins de fer, dans sa version au 31 dcembre 1988, en vigueur  cette date et n'ayant pas t rvoqus ont, jusqu' leur rvocation par arrt pris par le ministre, la mme validit que des arrts pris par celui-ci sous le rgime de la prsente loi.
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Rglements concernant la scurit

(2.1)Les rglements d'application particulire concernant la scurit ferroviaire pris par la Commission sous le rgime de la Loi sur les chemins de fer, dans ses versions antrieures au 1er juillet 1996 -  l'exception des rglements concernant la scurit ferroviaire viss au paragraphe (2) -, et qui n'ont pas t abrogs par la Commission sont rputs tre en vigueur depuis la date de leur prise, et ils demeurent en vigueur, depuis cette date et jusqu' leur abrogation par dcret pris par le gouverneur en conseil en vertu du paragraphe (5), comme s'ils avaient t pris par celui-ci sous le rgime de la prsente loi.
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Ordonnances concernant la scurit

(2.2)Les ordonnances d'application particulire concernant la scurit ferroviaire prises par la Commission sous le rgime de la Loi sur les chemins de fer, dans ses versions antrieures au 1er juillet 1996 -  l'exception des ordonnances concernant la scurit ferroviaire vises au paragraphe (2) -, et qui n'ont pas t abroges par la Commission sont rputes tre en vigueur depuis la date de leur prise, et elles demeurent en vigueur, depuis cette date et jusqu' leur abrogation par arrt pris par le ministre en vertu du paragraphe (5), comme si elles avaient t prises par celui-ci sous le rgime de la prsente loi.
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Mentions

(3)Toute mention dans les ordonnances, rglements ou rgles viss  l'un ou l'autre des paragraphes (1)  (2.2), de la Commission canadienne des transports, de l'Office ou de leurs agents vaut mention du ministre. L'article 45 s'applique  ces textes, compte tenu des adaptations de circonstance.











[bookmark: art119par4][bookmark: art119par4]



	
Rglements administratifs

(4)Les rglements administratifs pris par une compagnie sous le rgime de l'article 233 de la Loi sur les chemins de fer, dans sa version au 31 dcembre 1988, concernant la scurit ferroviaire, en vigueur  cette date et n'ayant pas t rvoqus ont, jusqu' leur rvocation par arrt pris par le ministre, la mme validit que des rgles dictes par la compagnie et approuves par celui-ci sous le rgime de la prsente loi.
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Rvocation par dcret ou arrt

(5)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, abroger les ordonnances et les rglements viss  l'un des paragraphes (1)  (1.2) et (2.1), et le ministre peut, par arrt, abroger les ordonnances et les rglements viss aux paragraphes (2) et (2.2) ainsi que les rglements administratifs viss au paragraphe (4).







	L.R. (1985), ch. 32 (4e suppl.), art. 119

	1996, ch. 10, art. 267

	2015, ch. 31, art. 35
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Dispositions transitoires corrlatives  l'abrogation des parties II et III de la Loi sur le dplacement des lignes de chemin de fer et les croisements de chemin de fer
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[bookmark: art120] 
Crdits de subvention


	

120(1)Les crdits qui,  la date d'entre en vigueur du prsent article, sont affects aux subventions prvues par la partie II de la Loi sur le dplacement des lignes de chemin de fer et les croisements de chemin de fer et dont le ministre n'a pas encore autoris le versement sont censs affects aux subventions prvues  l'article 13 de la prsente loi.
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Idem

(2)Les crdits qui,  la date d'entre en vigueur du prsent article, sont affects aux subventions prvues par la partie III de la mme loi et dont le versement n'a pas encore t autoris en conformit avec cette mme partie sont censs affects aux subventions prvues  l'article 12 de la prsente loi.
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Demande de subvention

(3)Les demandes de subvention dposes,  l'gard d'un projet d'installations ferroviaires, au titre des parties II ou III de la mme loi et qui sont en instance  la date d'entre en vigueur du prsent article peuvent,  l'initiative de leurs auteurs et avec le consentement du ministre, tre considres  tous les gards comme des demandes dment conformes aux prescriptions de la prsente loi.
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121[Abrog, 1996, ch. 10, art. 268]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*122La prsente loi ou telle de ses dispositions entre en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret du gouverneur en conseil.




	

*[Note: Articles 1, 3, 4, 7 et 8, paragraphe 11(2), articles 18 et 19, paragraphe 24(1), articles 36, 37, 45  48 et 50 en vigueur le 8 octobre 1988, voir TR/88-202; articles 2, 5, 6, 9 et 10, paragraphes 11(1) et (3), articles 12  17, 20  23, paragraphe 24(2), articles 25  35, 38  44, 49, 51  90, 92 et 94  121 en vigueur le 1er janvier 1989, voir TR/88-244; articles 91 et 93 en vigueur le 1er octobre 1995, voir TR/95-109.]















